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de mettre chacun des membres de la Ligue des Droits de
l'Homme en relations plus étroites soit avec les Sections,
soit avec le Comité central, de l'initier à leurs travaux
et de montrer, par le simple-exposé des résultats obtenus,
ce que peut faire une grande association luttant chaque
jour, sur toute l'étendue du territoire, pour la cause de
la liberté, de la justice et de la vérité.
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CIEL. Le prix de chacun dé ces neufvolumes qui contiennent
l'histoire complète de la Ligue des Droits de l'Homme de¬
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d'une valeur inappréciable, est de 20 fr. Une réduction de.50 7# est accordée aux membres de la Ligue des Droits de
IHomme.
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L'affaire Qéniot 11
(.suite)

Le gérant du Bulletin 'officiel de la Ligue des Droits'del'Homme a reçu, par ministère d'huissier, le 7 juin,Commandement d'avoir à exécuter l'arrêt suivant de
la cour d'appel de Poitiers :

République Française. Au mm du peuple français. La
cour d'appel de Poitiers, Chambre correctionnelle, arcnJu en audience publique l'arrêt suivant :

Entre M.M jrhardt, Mathias Philippe,âgé de quarante-six
ans, né le to mai 1863 à Genève (Suisse), (ils d'Emile etde Kitty Dœbner, marié, sans enfant, secrétaire généraide ta Ligue française pour la défense des.droits de l'Hom¬
me et du Citoyen, gérant du Bulletin officiel de la Ligue desDioi's de l'Homme, demeurant à Paris, rue de l'Odéon,numéro: cinq, non détenu, appelant, ayant comparu en
personne, assisté de Mc Tillicr, son avoué près la Couret de M° Jean Àpplolon. avocat du barreau de Lyon. EtM. Du dan lier avocat à la Cour d'Appel de Poitiers etconseiller municipal de ladite ville, y demeurant, boule¬vard du Pont-Neuf, n° 6. partie civile, intimé, ayant com¬paru par M'Goguet.avoué près la Cour, assisté de Me Pérct,

(1) Voir le Bulletin officiel de la Ligue des Droits del'Homme, année 1908, pages 1010 et 1661,



avocat du barreau de Paris. En présence de M. le Procu¬
reur général, près la Cour d'Appel de Poitiers, représenté
par M. Jean Marquât, avocat général.
Faits. — Suivant exploit de Coupa, huissier à Paris, en

date du 23 novembre 1903, enregistré, le sieur Duplantier,
partie civile, a fait assigner Morhardt, Mathias, à com¬
paraître devant la juridiction correctionnelle, pour, est-il
dit dans cet exploit :

« Attendu que Duplantier a été gravement diffamé dans
le Bulletin officiel cle la ligue des Droits deVHomme portant
le numéro quatorze de la 8e année et la date du 31 juillet
1908, mais publié, en fait, à différents jours, du tG au 21
septembre 19Ô3 et distribué en particulier à celîe époque
dans l'arrondissement de Poitiers. Attendu en effet que
ce numéro, donnant le compte-rendu du Congrès tenu à
Lyon au mois de juin précédent, par la Ligue des Droits
de l'Homme,contient sous la rubrique: «Troisième séance,
Dimanche 7 juin 1908. (après-midi). Présidence de M.
Francis de Prossensé. La commission de discipline », les
passages ci-après :

« Mais la section de Poitiers voulait, en travestissant
« les faits, nous laisser croire que, seule, la question élec-
« torale était en jeu et que c'était la seule section de St-
« Vivien qui avait envoyé, à l'insu de la Fédération, la
« circulaire attaquant justement le citoyen Duplantier.
« (page 1011). Il (M. Duplantier) a dit qu'il acceptait la
« responsabilité des diverses circulaires envoyéesj^ar la
« section de Poitiers et, d'un autre côté, je déclarais par
« avance que j'acceptais pleiucment tous les termes, tou-
« tes les allégations, toutes les affirmations faites par la
« section de St-Vivien et que je revendiquais l'honneur, si
« notre collègue Duplantier citait un de ses collègues. M.
c< Dufau. devant les tribunaux compétents, c'est-à dire
« devant les tribunaux correctionnels - cela est une in-
« novation à la Ligue des Droits de l'Homme — d'y être
a traduit avec la fédération-girondine aux côtés deM.
« Dufau. J'ai la certitude que ce jour-là, M. Duplantier
« n'aurait pas seulement la section de St-Vivien, la fédè¬
re ration de la Gironde, mais encore le Congrès tout en-
« tier ligué contre lui en un même mouvement de juste
« réprobation et d'honnêteté indignée (page 1011). Voilà
« le rapport incriminé} je vous l'ai lu intégralement, sans
« y rien ajouter, mais sans en rien omettre non plus. Eli
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bien ! c'est contre ce rapport que nous protestons parce
qu'il vise un de nos camarades et que, dans ses affir¬
mations dernières, il est tout au moins volontairement
erroné. Oui, l'erreur a été volontaire. Il n'était paspossible de se tromper, et c'est pour sauver.un méde¬
cin major de la peine qui devait lui être-rigoureuse¬ment et légalement infligée que M. Duplantier n'a pashésité à tronquer la vérité. Je vais en faire la preuve(.page 1014).
« Eh bien ! ce monsieur de quarante ans, on l'a traité
comme un bébé. Seulement, comme il estplus fort qu'unbébé, il a fallu le brutaliser et major et infirmier l'ont
couché sur le parquet de la salle de l'infirmerie, lui ar¬rachant son bourgeron, lui écorchant le nez avec
l'écaillé de son lorgnon, il a fallu enfin se battre avec
lui pour lui faire avaler son ipéca... C'est ce que M.Duplantier appelle traiter un réserviste comme un petitenfant. Vous apprécierez. Je ne veux pas insister lon¬
guement là-dessus. Vos protestations montrent qu'unetelle partialité vous a déjà révoltés. Mais je vous in¬dique tout de .suite .qu'en ce qui concerne ces faits,l'autorité militaire a été autrement sévère et juste vis-à-vis de M. Chatain. le médecin-ma jor de M. Duplantier.Alors que M. Duplantier, dans un rapport très habilequi n'était ni chair ni poisson, disait : Ce médecin, c'est
un monsieur très bienveillant avec les soldats ; il leur
serre le nez, il leur écorche la figure, leur déchire le
bourgeron, mais à part ces petites histoires là, c'est unvrai père de famille (page 1014). Eh bien ! cette autori-
16 militaire, lorsqu'elle est présidée même par M. le gé¬néral Picquart, dont on pourrait attendre • à d'autres
points de vue de meilleure besogne qu'il ne fait, s'esttrouvée dans l'obligation de donner tort au médecin-
major et en même temps d'infliger un démenti formel
aux allégations de M. Duplantier (page 1015).« Et ainsi, il semblerait dans le rapport de M. Duplan¬tier que le médecin-major était/tout simplement frappéparce qu'il avait été trop humain, parce qu'il n'avait
pas élé assez rigoureux, parce qu'il avait laissé en¬freindre la discipline militaire... Quelle dérision! Non,ce.n'est pas pour cela qu'il a élé frappé; il a été frappéde quinze jours d'airèt de rigueur parce qu'il s'étaitconduit comme une brute à l'égard d'un réserviste quifaisait une période dans son régiment. Et, citoyens,
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s'il n'y avait eu que cela, peut-être ne serions-nous pas
intervenu avec celle rigueur et avec cetle violence,
(pages 1015-1016).
« Citoyens, il y a un passage que nous allons reprendre
et que nous allons discuter terme par terme, mot ù mot
et. s'il y a quelque chose de mensonger fidèle à la pa¬
role que je vous ai donnée au début du débat, c'est-à-
dire tidèle à la promesse que je me suis faite de ne pro¬
duire que d'indiscutables vérités, je dirais quelquefois
qu'il y a eu des aflirmations mensongères, je le re¬
grette pour celui qui les a faites; il pourra se défendre
et, s'il prouve que je me trompe, je serai le premier à
reconnaître mon erreur. Mais je crois qu'il y a eu des
mensonges et je vais vous le prouver (page 1016).
D'abord, l'incident n'était pas clos, ce n'est pas vrai. 11
y a, parmi les membres du Comité Central quelqu'un
qui pourra et qui viendra affirmer avec moi que ce n'est
pas vrai. L'incident n'a pas été soulevé par M. Caillon,
mais par M. Gémot lui-même (page 1016). Gémot se
rendit chez M. Duplantier et le mit longuement au cou¬
rant des faits précédents. M. l)uplan.tier ne l'a pas et
ne peut pas le nier, et il reste pleinement évident qu'il
savait à ce moment que l'incident n'avait pas été
soulevé par M. Caillon, mais par Gémot lui-même
(page 1017.)
« Eh bien, j'ai fait. la preuve surabondante. Je n'ai pas
besoin de vous lire les lettres de Gémot et de Caillon
qui sont au dossier; il y a M. Sicard de Dlauzolcs qui
ne nie pas mon affirmation, et enfin M. Duplantier
lui-même a reconr.u devant les membres de la commis¬
sion qui s-ont prêts à en témoigner, qu'en effet, c'était
M. Sicard"de Plan'/, des qui avait donné ce conseil, et
nous nous domaadjoins comment, dans un rapport
adressé à la Ligue des Droits de l'Homme, a pu être
produite cetle affirmation mensongère, que l'incident
avait été soulevé par M. Caillon (page 1017). Et bien, il
fallait, citoyen Duplantier, que dans l'intérêt de ce
major brutal, vous affaiblissiez le témoignage de M.
Caillon. Or, comment l'affaiblir? Ah ! vous aviz cru cela
facile. Il y a un mot récemment devenu à la mode, une
accusation qui prend toujours au milieu des foules
prévenues ou ignorantes, c'est celte d'antimilitariste
(page 1017). Celte qualification d'antimilitariste n'est
pas très bien portée. Aussi le citoyen Duplantier pen-
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sait probablement qu'en disant que c'était un antimi¬
litariste qui était le véritable auteur de la réclamation,
il en affaiblissait la portée, il la détruisait partielle¬
ment et la réduisait à un incident ne méritant pasl'intervention du Comité Central. Dans le rapport, il
n'y ava't là qu'un chercheur de querelles, ne rêvant
que plaies et bosses, heureux de grossir un incident
par lui-même insignifiant. Eh bien, non, M. Caillon qui
est loin d'être l'homme décrit dans le rapport, n'a pasfait de causerie antimilitariste et l'affirmation de son
accusateur est fausse. Ce n'est, pas vrai. Comme tout
le monde, il a appris la conduite du médecin-major etil a été comme tous les membres honnêtes et conscients
de la Ligue des Droits de l'Homme, révolté par de tels
procédés,il a dit : « il n'e-t pas possible de les laisser dans
l'ombre, il faut protester ». Et alors, à la caserne, aux
dépens de sa propre sécurité, il a vigoureusement pro¬testé. Voilà ce que M. Duplantier a appelé une causerie
antimilitariste. Du reste, pour vous donner un aperçude l'incident et vous permettre d'apprécier en toute
sincérité, je vais vous donner lecture clo la plainte del'intéressé (page 1018). Les termes du rapport que jeviens de vous lire prouvent qu'il n'y avait rien d'ex¬
cessif dans la circulaire de la section de Saint-Vivien.
Nous disions que rien n'autorisait le citoyen Duplan¬tier à dire que Caillou avait été puni de prison parcequ'il oubliait volontairement de. dire que le lendemainle colonel libéra Caillon et refusa de donner suite à la
demande de puuilion portée contre lui parce qu'ilavait reconnu que le fait critiqué était exact. Et bien,M. Duplantier, si vous connaissiez l'incident de la cau¬
serie, si vous connaissiez les faits qui avaient amenéCaillou à être conduit en prison par ordre de son capi¬taine il était de toute loyauté de d're que le colonel
après avoir instruit l'affaire, pris tous les renseigne¬ments, avait juge qu'il y avait là un second acte d'ar¬bitraire commis cette fois par le capitaine et qu'il étaitjuste de libérer Caillon. Par conséquent, ce n'est pasvrai, il n'y a pas eu de punition, la punition n'a paseu d'effet, elle a été annihilée et enlevée par le colonelmême du régiment. Le citoyen Duplantier pourraitêtre excusable, il pourrait invoquer une erreur com¬mise de bonne foi, mais un mois et demi ou deux mois
après le Comité Central demandait à M. Duplantier
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« après avoir entendu les protestations de M. Caillon,
« s'il maintenait les termes de son rapport, s'il n'avait
« pas été abusé par les renseignements qu'il avait pris,
« s'il pensait que son rapport fût l'expression de la
« vérité,et M. Duplantier répondait: « Oui » et maintenait
« les termes de son rapport.

«. C'est contre cette persistance dans le mensonge, ci-
« toyens, que nous protestons, et c'est à cette protesta-
« tion que s'associera le Congrès (pages 1023 et 1024).

« Je passerai aux considérations de la dernière circulaire
« de la section de Poiliers où on nous dit : M. Duplan-
« tier a été en butte à de bas procédés de polémique.
« Non, ce n'est pas vrai, nous n'avons pas répondu à de
« bas désirs de polémique électorale et nous montrerons
« que ce,bas désir, il n'était pas de notre côté, mais du
« côté de M. Duplantier ('page 1024). Le Comité Central,
« dans un sentiment de conciliation que je ne comprends
« pas, gêné aussi parce que M. Duplantier faisait une
« violente campagne électorale contre lui, par des sen-
« timents de délicatessse inexcusables, mais compréhen-
« sibles, ne voulait pas sévir contre M. Duplantier. C'est
« à ce moment que nous avons mis le feu aux poudres
« et que, dans une circulaire adressée à toutes les sec-
« tions, nous avons demandé et voulu que le Congrès
« souverain fût saisi, tranchât la question et ne laissât
« pas notre camarade Caillon sous l'accusation injuste
« d'antimilitariste (pages 1024 et 1025). Mais, citoyens,
« nous n'avons pas voulu traduire ici, comme accusé,
« M. Duplantier, avocat ou conseiller municipal, c'est le
« président que nous avoms appelé, et cela nous suffit,
« c'est comme président de la seclion de Poitiers qu'il
« est ici (page 1025). Alors que nous avons amené M. Dn-
« plantier devant ses juges naturels, devant qui il est
« responsable en tant que membre de la L'gue desDroils
« de l'Homme, notre adversaire, inaugurant une procc-
« dure inadmissible et révoltante, a annoncé son inlcn-
« tion de traduire lexprésident de la section de Saint-
« Vivien, M. Dufau, devant les tribunaux compétents ; il
« ne manquait plus que cela pour rendre celte affaire
« tout à fait lamenlable. Après tant de mensonges, il
« fallait demander quelque argent ù celui qui, fidèle à la
« tradition de la Ligue des Droits de l'Homme, avait eu
« le courage de les dénoncer. Vous êtes trop imbus des
« sentiments de justice et de solidarité pour refuser
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« de vous associer à notre protestation. Au reste, à défaut
« de ces sentiments, cependant si répandus chez le»
« membres de ce Congrès, la plus élémentaire honnêteté
« vous associera à nos conclusions. Oui citoyens, c'est,l « et cela restera l'honneur de nos Congrès^ que pas une
« voix ne s'élève ici pour défendre des circulaires telles
« que celles envoyées par la section de Poitiers, et où,
« en des termes déguisant à peine l'intention après une
«apologie intéressée et grandiloqucnte.de M. Duplan-
« lier, faite par son meilleur ami, il est fait appel à la
« fraude, aux moyens inqualifiables en faveur de la can-
« didature de ce citoyen. Nous nous honorons de les
« avoir dénoncés, car c'est empêcher le retour et ren ■
(< voyer aux partis de nationalisme des procédés con-
« traires à tout notre yassé et à foutes nos aspirations.'« Citoyens, la preuve que j'avais promise, je l'ai faite,«j'ai tenu la parole donnée, vos manifestations mon¬
te trent que vous êtes assez éclairés. J'ai la ferme per¬te suasion qu'avec la même unanimité que la commission
« de discipline, vous accepterez la résolution, que je vais« vous lire, manifestant ainsi votre juste et légitime in-« dignation contre de telles pratiques (pages 1025 et
te 102G). »
«Attendu que le numéro sus-indiqué du Bulletin officieldelà Ligue des Droits de l'Homme a reçu une publicitéparliculièrement étendue puisqu'il a été envoyé non seu¬lement aux abonnés à cette revue, au nombre de plus dehuit mille, mais encore distribué aux membres des sec¬tions de la Ligue qui, conformément aux indicationsd'une circulaire, en date du seize juin mil neuf cent huit,signée du sieur Mathias Morhardl, y avaient par avancesouscrit, ainsi que ceux qui l'ont par la suite acheté poury lire le compte rendu du Congrès de Lyon.
« Attendu que ce numéro a été publié à différents jours, .du 16 au 21 septembre 1908, et distribué en particulier àcelte époque dans l'arrondissement de Poitiers.
«Attendu que les passages ci-dessus transcrits renfer¬ment des imputations qui portent atteinte-à l'honneur età la considération de M. Luplantier, et que par la publi¬cité qu'ils ont reçus, ils constituent le délit de diffama¬tion prévu et réprimé par les articles 23, 29 et 32 de laloi du 29 juillet 18S1 sur la liberté de la presse.« Attendu que le sieur Morhardt, gérant dudit Bulletinofficiel de la Ligue des Droits, de l'Homme, et ayant apposé
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sa signature au bas du numéro de celui-ci portant la
date du 31 juillet 1908, mais publié en fait du 16 au 21
septembre 1908, s'est rendu coupable du*délit de diffa¬
mation et tombe ainsi sous le coup des articles 23, 29,
32 et 42 de la loi précitée du 29 juillet 1831, sur la liberté
de la presse.

« Attendu que les diffamations contenues dans les pas¬
sages ci-dessus reproduits présentent la plus haute gra¬
vité et ont reçu la plus large publicité ; qu'elles ont causé
à M. Duplantier un très grave préjudice dont il est fondé
à demander réparation.

« Par ces motifs et tous autres s'entendre le sieur
Morhardt, Malhias, condamner sur les réquisitions du
ministère public, aux peines portées par les articles 23,
29, 32 et 42 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la
presse.

a S'entendre condamner, en outre, pour réparation du
préjudice causé, en vingt mille francs de dommages-in¬
térêts envers M. Duplantier.

« S'entendre condamner aux frais d'insertion du juge¬
ment à intervenir dans quatre-vingts journaux au choix
de celui-ci et à l'insertion dudit jugement en lêtc des
deux plus prochains numéros consécutifs du Bulletin offi¬
ciel de la Ligue des Droits de l'Homme et en même C3rac-
tères que les passages ci-dessus reproduits dans la cita¬
tion sous une astreinte pénale de trois cents fran-s.

« S'entendre condamnei, en outre, en t us les frais et
dépens, dans lesquels seront compris les honoraires de
M" Morain, avoué, dont la présence aux débats sera jugée
nécessaire. Sous toutes réserves ».
Sur cette assignation et par jugement contradictoire

en date du 3 février 1909, le tribunal correctionnel de
Poitiers dit Malhias Morhardt coupable d'avoir diffamé
Duplantier dans le Bulletin officiel de la Ligue des Droils
de l'IIomme dont il est gérant et qui a été distribué dans
l'arrondissement de Poitiers du 16 au 21 septembre 1903,
le condamne à deux cents francs d'amende. Et statuant
sur les conclusions de la partie civile, condamne
Morhardt à pavera Duplantier la somme de mille francs à
titre de dommages-intérêts. Ordonne à titre de supplé¬
ment de dommages-intérêts l'insertion à ses frais du
présent jugement en entier et en tête des deux plus pro¬
chains numéros consécutifs du Bulletin de la Ligue des
Droits de l'Homme et en les mêmes caractères que les
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passages reproduits dans la citation et en outre parextraits (motifs et dispositifs seulement) dans dix jour¬naux au choix de Duplantier sans_ toutefois que le prixde ces dernières insertions | uisse" excéder mille francs.Condamne Duplantier partie civile aux dépens taxés etliquidés à soixante-dix-huit francs 30 c., en ce non com¬
pris les coûts de timbre et enregistrement du présentjugement, sauf son recours contre Malhias Morhardt quiy demeure en définitive condamné; fixe au minimum ladurée de la contrainte par corps. Le tout par applicationdes articles 23, 29, 32et 42 de la loi du 29 juillet.18SÏ.Le 6 du même mois de février 1909, M" Lafond, avoué
près le dit tribunal et celui de M. Malhias Morhardt a dé¬claré interjeter appel de ce jugement.
Par citation en date du 23 février 1909, M. le procureurgénéral près la cour d'appel de Poitiers, a fait assignertant le prévenu que la partie civile à comparaître le ven¬dredi o mars suivant devant la chambre des appels depo'ice correctionnelle de la dite cour pour voir statuer

sur l'appel sus-énoncé.
La cause portée au rôle de la cour est appelée à la diteaudience publique du o mars 1909, le prévenu assisté de

son avoué, M° Tillier, a comparu et a fait connaître sonétat-civil; M0 Goguet, avoué, a déclaré représenter lapartie civile; M. le conseiller Chataigner a fait le rapportde l'affaire. Le prévenu a été ensuite interrogé; Me Ap-pleton, avocat, a développé et demandé l'adjudication desconclusions déposées par Me Tillier, avoué, et qui ten¬daient à ce qu'il plaise à la cour :
« Dire que les éléments légaux du délit de diffamationne sont pas réunis dans la cause.
« Di •? qu'il n'y a pas délit parce que Duplantier a auto¬risé la punlicalion.
" Dire qu'il n'y a pas intention de nuire pour toutes lesraisons énumérées aux motifs des présentes conclusions.
« Dire que les éléments constitutifs du délit de diffama-lion ne peuvent se trouver réunis dans un compte-rendude Congrès d'une association qui place sous les yeux desassociés toutes les phases d'une question disciplinaireintéressant un membre de l'association, alors surtout

que la personne prétendue diffamée a corrigé la sténo¬graphie et les épreuves de son discours en vue de cecompte rendu auquel elle donnait ainsi son consente¬ment.
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« Direqu'il n'y a pas imputation d'un fait portant atteinte
à l'honneur ou à la considération de Duplantier, le dis¬
cours Poitevin, la réponse Duplantier et la sentence
arbitrale, publiés ensemble, formant un tout indivisible,
dont les diverses parties se,complètent et se rectifient.

« Dire que Duplantier a renoncé à son action contre
Malhias Morhardt. Réformer le jugement dont est appel.
Renvoyer purement et simplement Mathias Morhardt des
fins de la poursuite sans dépens. Sous toutes réserves. »
De son côté, Me Goguet, avoué de la partie civile, a dé¬

posé des conclusions tendant à ce qu'il plaise à la cour:
« Dire qu'il a été bien jugé en ce qui concerne les con¬

damnations prononcées au profit de M. Duplantier parle
jugement dont est appel rendu par le tribunal correc¬
tionnel de Poitiers à la date du 3 février 1909, mal appelé
d'icelui.

a Mettre en conséquence l'appel à néant et ordonner que
le dit jugemeut sortira son. plein et entier effet, condam¬
ner le sieur Morhardt en tous les dépens d'appel dans
lesquels seront compris les frais de W Goguet, avoué de
M. Duplantier, dont la présence aux débats sera jugée
nécessaire sans préjudice de toutes réquisitions du mi¬
nistère public, sous toutes réserves de fait et de droit.
Dont acte. »
Puis, vu l'heure avancée, la cour a renvoyé la suite des

débats au 12 du même mois de mars avec intimation aux
parties à y comparaître.
Advenant cette audience publique du 12 mars 1909 et

la cause de nouveau appelée h laquelle les parties étaient
représentées, la parole a été donnée à Me Péret, avocat,
qui a développé et demandé l'adjudication des conclusions
déposées par M® Goguet, avoué. M. le substitut Jacquélin
a conclu à la confirmation du jugement. Sur quoi, la
cour a remis l'affaire en délibéré et a renvoyé au 2 avril
suivant pour le prononcé de l'arrêt avec nouvelle, intima-'
tion.
Enfin advenant l'audience publique de ce jour 2 avril

1909 et la cause encore appelée, la cour, en présence des
représentants des parties, a statué en ces termes :

« Attendu que Morhardt, gérant du Bulletin officiel delà
Ligue des Droits de l'Homme, a publié, à la date du 31 juil¬
let 1908, le compte rendu du congrès tenu à Lyon au mois
de juin précédent par cette association.

« Attendu que ce compte rendu, reproduit dans lo nu-
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m.éro 14, 8me année de cette revue, un discours prononcé
à la séance de dimanche 7 juin, où le rapporteur Poitevinrenouvelle toutes les diffamations dirigées contre Duplan-tier par une circulaire de la fédération de la Gironde du
24 mai 1908.

« Que Duplantier à l'occasion de l'enquêteGémot Cliatain
est accusé d'avoir agi avec mauvaise foi, partialité et per¬sistance dans le mensonge.

« Qu'il est représenté comme ayaut, dans un rapport vo¬lontairement erronué, tronqué la vérité et pris le partid'engager des poursuites correctionnelles sous l'empired'un vil sentiment de basse cupidité, que son i-ntervenlion
en justice est « lamentable » et constitue une innovation
inadmissible qui a soulevé l'indignation et la réprobation
des honnêtes gens.

« Attendu que les passages relatés dans l'assignationcontiennent l'imputation d'un fait précis et déterminé.
Que la responsabilité du gérant, lorsque l'écrit du 31 juil¬let 1908 a paru, du 16 au 21 septembre suivant dans î'ar-rdndissement de Poitiers, s'est complètement trouvée en¬
gagée.

« Attendu que, poursuivi par Duplantier dans le délai
légal, Morhardt a fait valoir divers moyens de défense.Qu'il a soutenu d'abord qu'il n'avait obéi à aucune penséemalveillanle. Maisaltendu que l'intention coupable existeen droit dès l'instant où l'on publie des imputations quel'on sait de nature à atteindre la réputation et l'honneurd'au homme.

« Attendu que Morhardt, qui connaissait Duplantier. quiavait eu avec lui de bonnes relations, qui avait même entre¬tenu une correspondance de mature à les fortifier, a subi¬tement change d'attitude le jour où Duplanlier est devenucandidat au Comité Central. Qu'en effet, il n'a pas hésitéà taxer de déloyal le rôle de Duplantier dans l'affaireGémot, au moment même où Duplantier veDait d'être
appelé devant une commission de discipline composée enmajorité do ses adversaires. Que, dans ces conditions,Morhardt est mal fondé à excipcr de sa bonne foi.

<' Attendu que Morhardt prétend vainement, en secondlieu, que Duplanlier a consenti par avance à la publica-tion du discours de Poitevin au Bulletin officiel. Que leprévenu n'administre pas la preuve d'un pareil consente¬ment qui, pour être valable, devrait être exprès et formel,qu'il ne présente aucun document., ne fournit aucun té-
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moignage à l'appui de son système qui est inadmissible.
« Attendu d'ailleurs queMdantier, en entrant à la Ligue,

des droits de l'Homme et en adhérant aux statuts de cette,
association, n'absolvait en aucune façon les dillamations
que pourraient contenir les comptes rendus sténogra-
phiques et n'entendait souscrire par anticipation à au¬
cune imputation susceptible d'entacher son honneur.

« Attendu d'autre part que Duplantier, sachant ce que
Poitevin avait dit de lui, ne pouvait certainement pas ac¬
cepter la publication d'un rapport attaquant sa réputa¬
tion. Que s'il est permis de supposer jusqu'à un certain
point que Duplautier, en corrigeant les épreuves de .sa
réponse et en les expédiant à Morhardt, ne s'opposait pas
à la publication du discours Poitevin ; il est impossible
d'admettre qu'il ratifiât la publication d'expressions
diffamatoires, alors surtout que, suivant une louable et
constante habitude de la Ligue, on expurgeait soigneuse¬
ment les comptes rendus de toute imputation grossière
ou injurieuse.

« Attendu en outre qu'on n'a point communiqué à Du¬
plantier les épreuves du discours Poitevin ; que s'il a en¬
tendu ce discours, il ignorait sous quelle forme il serait
reproduit, qu'il était tout naturel qu'il pensât qu'on l'af¬
franchirait de tout propos malsonant, que la correspond
dance de Duplantier, notamment sa lettre du 31 mai 1907
dans laquelle il déclare ne pas avoir l'intention de modi¬
fier le fond de ses observations dans les passages sténo¬
graphiés, ne saurait être interprétée dans le sens de l'ac¬
ceptation d'un langage jetant le discrédit sur sa considé¬
ration et son honneur.

« Attendu au surplus qu'après la correction de sa ré¬
ponse personnelle Duplantier, en--renvoyant ses épreuves
le 24 juin 1908, déclarait en termes précis qu'il était en¬
tendu qu'il se réservait contre tous les droits que lui confé¬
raient les lois et qu'il ne manquerait pas, le cas échéant,
d'en faire un plein usage.

« Attendu que ces réserves catégoriques indiquentclai-
rement que Duplantier non seulement ne donnait aucuqe
adhésion mais qu'il était prêt à exercer son recours si on
le diffamait.

« Attendu que Morhardt invoque encore ledroit du jour¬
naliste à l'information, mais attendu que ce droit ne sau¬
rait aller jusqu'à l'injure ou la diffamation, les journalistes
ne jouissant pas plus que les autres citoyens d'une ira-



conque, ils
neraent des faits de nature à
neur ou leur considération.

« Attendu qu'après le congrès de Lyon, Morliardt adres¬
sait à tous les présidents'de section une circulaire par
laquelle il appelait particulièrement l'attention de tous
les membres de la Ligue sur l'incident Duplantier
rapporté au Bulletin officiel du 31 juillet 1908. Que
Morliardt en signalant tout spécialement ce numéro de la
revue avait pour but d'augmenter la divulgation des pro¬
pos diffamatoires tenus contre Duplantier'; que sa respon¬sabilité est.donc indéniable.

« Attendu que la somme de 600 francs parait suffisante
pour faire face aux frais d'insertion.
«Adoptant au surplus les motifs des premiers juges.
« Par-cesmotifs, la cour, ouï M. le conseiller Chataigner

en sou rapport à l'audience publique du 5 mars dernier;
le prévenu et Me Appleton, son avocat, en leurs moyens'de défense ; Me Peret, avocat de Duplantier, partie civile,
assisté de M1' Goguct, en ses observations; Al. l'avocat
général Jacquelin en .ses conclusions et encore le prévenuqui a eu la parole le dernier; après en avoir délibéré en
nombre prescrit et conformément à la loi, reçoitMorliardt,
Mathias, en son appel, et, statuant au fond, confirme la
décision entreprise; dit en conséquence Morliardt, Ma¬
thias, coupable d'avoir diffamé Duplantier dans le Bulle-
lin officiel de la Ligue des Droits de L'JIomme, dont il est
gérant, et qui a été distribué dans l'arrondissement de
Poitiers du 16 au 21 septembre 1908 ; le condamne en
deux cents francs d'amende.

« El, statuant sur les conclusions de la partie civile, con¬
damne Morliardt, Malliias, à payer à Duplantier la sommede mille francs à titre de dommages-intérêts ; ordonne, àlitre de supplément d'indemnité, l'insertion aux frais de
Morliardt du présent arrêt en tète des deux plus prochains
numéros consécutifs du Bulletin officiel de la Ligue desDroits de l'Homme en les,mêmes caractères que les passa¬
ges reproduits dans la citation et, en outre, par extrait(motifs et dispositif seulement) dans dix journaux, auchoix de Duplantier, sans toutefois que le prix de cesdernières iuserlions puisse excéder cinq cents francs ; con¬damne Duplantier. partie civile, aux dépens, sauf son re¬
tours contre Mathias Morliardt, qui y demeure en défini-
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livc condamné, notamment pour les Irais de M' Goguet;
liquide les dépens; savoir : ceux dûs à l'Etat à la somme
de 12 fr. 46, y compris 7 fr. 20 pour droit do poste; et
ceux de Mc Goguet à 80 fr. 3S ; jixe au minimum la durée
de la contrainte par corps; rejette toutes autres conclu¬
sions. le t > - t par application des arlicles 23, 32 et 42 de
la loi du 29 juillet 1881, visés et transcrits au jugement.

« Ainsi jugé et prononcé en audience publique de la cour
d'appel, chambre corre! Iionnclle, à Poitiers, le 2 avril
1909, par MM. Gcoft'rion. chevalier de la légion d'hon¬
neur, président, Diximicr, Maurice, Cnataigner, Joly,
conseillers en la cour. En présence de M. Jean Marquet,
avocat général, occupant le parquet, et assislancc de Pom¬
mier, commis-greffier, tenant la plume. Et ont le prési¬
dent et les conseillers, ainsi que le commis-greffier, tous
signé le présent arrêt ».

Euregislré à Poitiers, le 13 avril 1909, folio 12, case 9.
Pieçu 1 fr. 88.

Signé : Gaciikt.
En marge de la minute de l'arrêt on lit la irienlion sui¬

vante : Arrêt cassé le 4 novembre 1909 et renvoyé à Bor¬
deaux, mais en ce qui concerne seulement les frais expo¬
sés par l'avoué de la partie civile, les autres dispositions
étant maintenues.

Pour le greffier en chef,
> Signé : Po.m.mik».

En coiiséqucncé, le président de la république française
mande et ordonne à tous huissiers sur ce requis de met¬
tre le présent arrêt à exécution ; aux procureurs géné¬
raux et, aux procureurs d • la république d'y 1 cuir la
main; à tous commandants et officiers de la force publi¬
que de prêter main-forte lorsqu'ils en seront légalement
requis.
Pour expédition conforme.

Pour le greffier eu chef,
Signé : C. I'o.nj.mikii.



COUR DE CASSATION

CHAMBRE CRIMINELLE

Conclusions
Pour M. Malhias Morhardt, secrétaire général de la

Ligue française pour la Défense des Droits de' l'Homme
et du Citoyen, domicilié à Paris, rue de l'Odéon, o,
A l'appui du pourvoi qu'il a précédemment formé

contre un arrêt de la cour d'appel de Poiliers rendu le
2 avril 1909 à son préjudice et au profit de M. Du-
planlier.

Plaise à la cour :
I. — Atlcndu que le concluant a élé assigné, le 23 no¬

vembre 1903, par M. Duplanlier pour répondre devant le
tribunal correctionnel de Poiliers d'un prétendu délit de
diffamation ;
Qu'il a élé poursuivi pour avoir, en sa qualité de gérantdu Bulletin officiel cle la Ligue des Droits de l'Homme,

publié le compte-rendu sténograpliique du congrès tenuà Lyon, au mo's de juin 1908, par cette Ligue, compte-rendu contenant le discours d'un membre de la Ligue,MrPoitevin, discours que M. Duplantier jugea diffama¬
toire à son égard ,

Attendu que, par jugement en date du 3 février 1909,confirmé par l'arrêt attaqué, le concluant a été condamné
à deux cents francs d'amende et mille francs de dom¬
mages-intérêts pour diffamation envers M. Duplanlier ;II. — Crémier moyen. — Attendu, en premier lieu,
que l'arrêt attaqué a été rpndu en violation de l'art. 7 de
la loi du 20 avril 1810. par contradiction de motifs, en ce
que l'arrêt attaqué, d'une part, reconnaît que te plaignant,en corrigeant les épreuves de sa réponse et en les expé¬diant au prévenu, ne s'est pas opposé à la publication,
par ce.dernier, du discours contenant les passages incri¬mines, et a déclaré, d'autre part, que le plaignant n'au¬torisait | as pour cela la publication des imputationsgrossières ou injurieuses contenues dans ce même dis¬
cours. Alors qu'il résulte du texte de ladite ivpomequeccllc-ei avait précisément et uniquement pour but de ré¬pondre à ces imputations prétendues grossières ou inju¬rieuses, et que, dès lors, l'autorisation de reproduire ces
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imputations dans la réponse entraînait- nécessairement
l'autorisation de les reproduire dans le discours qui les
contenait ;
Attendu que la Ligue des Droits de l'Homme a tou¬

jours eu pour règle de publier, dans son Bulletin, le
compte-rendu in extenso de ses congrès ;
Que cet objet du Bulletin est rappelé sur' la couverture

même de chaque numéro du Bulletin ;
Que M. Duplantier n'ignorait las cette règle; que,

membre de la Ligue dos Droits de 1 Homme et président
d'une section de cette association, il savait parfaitement
que les travaux du congrès de 1Ô0S seraient publiés
d'une façon complète;

Que M. Duplantier a.participé aux îravaux du congrès
de^Lyon, et qu'il n'a jamais manifesté le désir qu'une
exception fût faite en sa faveur à propos des paroles pro¬
noncées sur son compte ;
Attendu, à la vérité, que M. Mathias Morhardt n'au-ait

pu cire l'objet d'une action en responsabilité que si la
reproduction de la discussion, qui s'institue à propos
d'une affaire disciplinaire de la compétence du congrès
et à laquelle M Duplantier s'est trouvé mêlé, n'avait
pas été reproduite d'une façon inexacte ou incomplète,
mais qu'en réalité la défense de M. Duplantier a été re¬
produite au Bulletin comme l'avait été l'attaque dirigée
contre lui, le tout avec l'impartialité la plus absolue;

111. — Attendu que, dans ces comblions de fai1,
31. MatIras Morhardt a fait remarquer, au moyen d'un chef
spécial de ses' conclusions d'appel, que M. Duplantier
avait autorisé la publication incriminée, non seulement
par le fait de son adhésion à la Ligue, mais encore par
ce fait qu'il a corrigé successivement la sténographie
et les épreuves imprimées de son propre discours pro¬
noncé au Congrès, en réponse aux accusations dont il
avait été l'objet, en exigeant l'insertion intégrale ct lidôje
de ce discours, alors qu'il savait pertinemment que les
débats de la question disciplinaire seraient reproduits
m extenso.eu Bulletin ;
Attendu que l'arrêt attaqué déclare textuellemenl que

« s'il est permis de supposer jusqu'à un ceitain point
que Duplantier. en corrigeant les épreuves de sa réponse'
et en les expédiant ù Morhardt, ne s'opposait pas à la
publication du discours Poitevin, il est impossible d'ad-
raettpe qu'il ralifiàt là publication d'expressions diffama-
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toires. alors surtout que, suivant une louable et cons¬tante habitude de la Ligue, on expurgeait soigneusementles comptes rendus de toute imputation grossière ou in¬jurieuse » : que, dans le même ordre d'idées, l'arrêtajoute qu'il était naturel que Duplanlier pensât qu'onaffranchirait le discours Poitevin de tout propos mal-sonnant ;
Attendu qu'il importe de retenir cette considérationde l'a: rAl que Duplanlier ne s'est pas, en principe, opposéà la publication du discours Poitevin ; que, pour cemotif, la Cour aurait nécessairement accueilli les con¬clusions de M. Morhardt. tendant expressément à fairejuger que Duplanlier avait renoncé à son action et queM. Morhardt devait être renvoyé des tins de la pour¬suite, si la cour n'avait i as cru atténuer la portée de cemotif par diverses considérations qu'il importe d'appré¬cier ;
IV. — Attendu qu'en admettant comme exacte l'alléga¬tion concernant l'usage, à la Ligue, d'expurger les comp¬tes rendus de tout propos grossier ou injurieux, l'accu¬sation portée contre Duplanlier, et qui a motivé les débalsau congrès n'en aurait pas moins subsisté ; que, dèslors, celte considération de l'arrêt est inopérante en l'es¬pèce, et qu'en toute hypothèse Duplanlier ne pouvaitsupposer que le discours Poitevin serait ainsi expurgé desdiverses expressions qu'il reprenait à son tour dans sonpropre discours pour les discuter ;Attendu que, si on reconnaît, avec l'arrêt, que Duplan¬lier a autorisé la publication du discours Poitevin, onest invinciblement amené â reconnaître que Duplanliera autorisé la publication des divers propos qu'il a relevéscomme diffamatoires et contenus dans le discours Poi¬tevin ;
Qu'en effet, s'il est constant et souverainement cons¬taté par l'arrêt que Duplanlier a corrigé les épreuves deson discours, qui n'était qu'une réponse au discours dePoitevin, il est également certain qu'il a lui-même, dansson propre discours, visé les expressions qu'il jugeaitdiffamatoires, dont s'était servi Poitevin, et qu'en procé¬dant au travail de revision d'épreuves, il n'a pas sup¬primé, dans son discours, les références aux* attaquesdont il était l'objet ;
Attendu, en fait, que Duplanlier, après avoir rappelédans son discours qu'il était déféré en accusé â la barre
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du Congrès, ajouta expressément: « Je suis aujourd'hui
accusé de mensonge, je suis accusé d'avoir dénaturé la
vèrïlê,. 1 » : que, pius loin, il déclare qu'il avait à répon¬
dre devant la Ligue entière « de ses jjrétendus menson¬
ges et de ses soi-disant infamies » ;
Attendu qu'il insista sur la procédure qu'il jugeait

exceptionnelle et dont il avait été l'objet, et remarqua
encore qu'on n'avait pas craint de l'accuser « d'avoir dé¬
nature Lis faits pour accabler un collègue et sauver du
juste châtiment qu'il méritait un médecin-major. »
Qu'il expose ensuite son rôle dans l'affaire à proposée

laquelle, déclare-t-il, « on l'a représenté il y a un ins¬
tant, c.n quelque sorte, comme le complice des coupables de.
la caste militaire » ;
Attendu qu'avant de conclure, il s'exprima ainsi :

« Voilà à quoi se réduit toute cette affaire. Vous avez,
d'abord, la déclaration d'un homme dont je ne puis dou¬
ter ; ensuite, vous avez Caillou : c'est à vous de choisir.
Ma bonne foi est absolue, indiscutable, et je ne puis que
déplorer que de pareils procédés de polémique s'intro¬
duisent dans la Ligue. C'est moi qui suis injurié et dif¬
famé par des circulaires répandues à profusion, et c'est
moi qui suis traduit à cette barre. C'est un audacieux et
cynique renversement des rôles. Je vous demande de
repousser la motion qui vous est soumise, parce que, si
vous sanctionniez la résolution de la commission de dis¬
cipline, vous consacreriez la légitimité des attcint.es por¬
tées contre l'honorabilité d'un collègue par des collègues
d'autres sections » ;
Attendu que M. Duplantier a ainsi répondu à des pro¬

pos qu'il jugeait diffamatoires, et epii sont précisément
ceux qui sont relevés par la cour de Poitiers ;
IV. — Attendu, dès lors, que, si la cour a admis que

Duplantier avait, en principe, autorisé la publication du
discours Poitevin par ce simple fait, qu'il autorisait la
publication de son propre discours, elle aurait du néces¬
sairement admettre que Duplantier autorisait la publi¬
cation des propos auxquels il répondait expressément, en
déclarant même qu'ils portaient atteinte à sa considéra¬
tion ;
Attendu qu'il a été décidé à maintes reprises qu'il

appartenait à la cour de cassation de décider si la teneur
de là réponse justifiait ou non un refus d'insertion (Voir
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les arrêts tic la cour de cassation cites au répertoire desPandectes V° Presse, N°, G97) ;
Que si, en pareilles circonstances, la cour de cassation

peut rapprocher la défense de l'attaque, il est impossiblede lui dénier le droit de rapprocher l'attaque de la dé¬fense quand le rapprochement est nécessaire et suffisant
pour apprécier si un délit de presse a été commis ;Attendu, en définitive, que l'arrêt attaqué, en recon¬naissant, d'une part, que, d'une manière générale, Du-plantier, en corrigeant les épreuves de son discours et
en les adressant au concluant, a autorisé la publicationdu discours contenant les passages incriminés, et en
supposant, d'autre part, que Duplantier n'a pu consentirà la reproduction de ces mômes, passages,, contient unevéritable contradiction de motifs et manque de baselégale, alors qu'il est certain que Duplantier a relevé
expressément, dans son discours, les propos qui avaientété tenus contre lui et leur a attribué immédiatement le
caractère dillamatoirc dont il devait se plaindre ullérieu:
renient; qu'en permettant expressément, par exemple,d'imprimer qu'il venait d'être accusé d'avoir menti et
qu'il entendait répondre à cette accusation, il ne pouvait
pas ne pas supposer que l'accusation de mensonge seraitreproduite également sous cette même forme ;Qu'en dernière analyse, le moyen doit être accueilli,
parce que l'arrêt coulient des contradictions de motifs,qui équivalent, à l'absence de motifs. (Ch. crim,, 24 juin1899, Sircy, 1901, 1, 379, Bull. Crim., 177-306) ;Que vainement, enfin, la cour d'appel objecte que, danssa lettre du 24 juin, Duplantier s'est réservé les droits
que lui conféraient les lois; que cette réserve est parti¬culièrement imprécise, et qu'en tout cas, étant en cpn-tradiction avec l'adhésion donnée par la même le tire à lapublication de l'écrit incriminé, elle était inopérante(Jurisprudence constante ; voir : Cassation, 29 mai 1902,Dalloz, 1904, 1, 126, et la note) ;
Que, sur le premier moyen, l'arrêt attaqué doit cloneêtre cassé ;
V. — Deuxième moyen. — Attendu, en second lieu, quel'arrêt attaqué manque debase légale, et qu'il a été renduen violation de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 et desarticles 23, 29 et 32 de la loi du 29 juillet 1881, en ce queles propos incriminés ayant été reproduits seulementdans un numéro du Bulletin d'une association èt remis
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aux seuls membres de celte association, l'arrêt attaqué
ne s'explique nullement sur les conditions de celte-re¬
mise et ne constate pas, dès lors, la publicité du délit de
diffamation ;
Attendu, en effet, que si, suivant une tradition con¬

stante le Bulletin de la Ligue renfermant le compte rendu
sténographique in-exlenso du cougrôs est adressé aux
membres de la Ligue qui le désirent, il n'est pas mis en
vente et offert au public ;
Qu'il est complètement inexact, d'autre part, et qu'il

n'a"même jamais été allégué par M. Duplantier lui-même
qu'après le congrès de Lyon le concluant ait appelé l'at¬
tention des membres de la Ligue sur l'incident Duplan¬
tier ;
Mais attendu qu'en toute hypothèse, il résulte seule¬

ment des constatations de l'arrêt que les numéros du Bul¬
letin contenant les passages incriminés ont été remis
seulement à certains membres de la Ligue des Droits de
l'Homme ;
VI. —Attendu, en droit, que le délit de diffamation

suppose qu'une publicité a été donnée à une allégation
d'un fait attaquant l'honneur ou la considération d'une
personne, mais que la publicité, au point de vue spécial
de l'existence du délit de diffamation, ne saurait résulter
de cette circonstance seule qu'un imprimé contenant des
passages diffamatoires à l'égard d'une personne détermi¬
née a été distribué aux membres d'une association déter¬
minée (arrêt d'Aix du 3 février 1899, Sirey, 1899, 2.168);
Attendu que les juges du fond doivent spécifier avec

soin les circonstances d'où résulte à leurs yeux la publi¬
cité, élément essentiel du délit ;
Attendu qu'il a été jugé par la cour de cassation qu'un

arrêt ne pouvait se borner à déduire l'absence de publi¬
cité de ce fait que des écrits incriminés, écrits par des
prévenus en leur qualité de membres d'une association,
avaient été envoyés sous bandes collées et n'avaient été
distribués qu'aux seuls membres de l'association (arrêt
du 22 octobre 1897, Bulletin, page 498, n° 326) ;
Qu'à l'inverse, on ne saurait déduire l'existence de la

publicité de cette circonstance que les écrits incriminés
ont été remis aux membres de l'association à laquelle ap¬
partenait le prévenu ;

Que l'arrêt attaqué ne s'explique pas sur les conditions
dans 1 squelles la remise des bulletins a été opérée, con-
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ditions qui auraient enlevé à cette remise tout caractère
confidentiel, et que des constatations précises étaient né¬
cessaires à cet égard pour donner une base légalfe à la
décision attaquée (Ci. arrêt précité du 22 octobre 1897) ;
Attendu, dès lors, que la cassation s'impose encore sur

le second moyen.
Vil. — Troisième moyen. — Attendu, en troisième lieu,

que l'arrêt attaqué a été rendu en violation de l'article 7
de la loi du 20 avril 1810, pour défaut de motifs, 408 et
413 du code d'instruction criminelle, et des articles 23
et suivants de la loi du 29 juillet 1881, en ce qu'il s'ab¬
stient de répondre à des conclusions formelles tendant à
faire juger que le discours contenant les attaques formu¬
lées contre M. Duplantier, le discours contenant la ré¬
ponse de M. Duplantier à ces attaques et la senténce arbi¬
trale rendue à la suite de ces discours formaient un tout
indivisible, et que la reproduction de cet ensemble ex¬
cluait toute idée de diffamation ;
Attendu, en droit, que si, en matière de dilïamation,

l'intention de nuire est présumée, les juges du fond peuvent
affirmer l'inexistence de cette intention, à condition de
relever dans leur décision des faits de nature à établir la
bonne foi des propos ou de la publication (Jurisprudence
constante ; — voir notamment : arrêt de la Cour de cas¬
sation du 18 février 1909, reproduit dans le numéro de la
Gazette du Palais des 7-8 mars 1909, et la note ; — voir
également: Cass. Criin., 12 février 1891. Sirey, 1891,
1. 144) ;
Attendu que M. Morhardt a précisément essayé, usant

d'un droit incontestable, de détruire la présomption invo¬
quée contre lui, et qu'à cet effet, il a invoqué un certain
nombre de faits précis que les juges du fond avaient le
devoir d'apprécier ;
Attendu, notamment, que M. Morhardt a, pour établir sa

bonne foi, insisté sur ce fait qu'il avait publié non seu¬
lement les attaques dirigées.contre M. Duplantier, mais
encore la réponse de ce dernier et la sentence arbitrale
rendue en suite des débats ;
Qu'il s'est exprimé ainsi dans ses conclusions d'appel :
Attendu que'le caractère déliotueux de la publication

disparatt encore faute d'intention coupable ;
Attendu, en effet, qu'il est impossible de soutenir que

M. Morhardt. gérant du Bulletin, ait eu l'intention de
nuire à Duplantier en publiant, comme il en avait reçu



la mission expresse, le compte-rendu fidèle et fait dé
bonne foi de ce qui s'était passé au Congrès ; qu'il ne lui
est jamais venu et ne pouvait lui venir à la pensée que
Duplantier pût s'en plaindre; que le Bulletin publie in-n-
tenso le discours de Duplantier, revu, corrigé et augmenté
par lui, répondant point par point aux accusations dont
il était l'objet ; que le môme Bulletin publie la sentence
arbitrale rendue en suite des débals et disant notamment
« qu'il n'est pas établi que Duplantier ait volontairement
fourni des renseignements inexacts, que sa bonne foi doit
être admise et que son honneur n'est pas en cause • ; que
l'insertion textuelle et intégrale de celte sentence, le soin
de soumettre à Duplantier les épreuves de son discours,
et de tenir compte de toutes ses corrections et rectifica¬
tions, même les plus contestables, prouve jusqu'à l'évi¬
dence que iVlathias Morhardt n'a jamais eu l'intention de
diffamer Duplantier ou de lui nuire, mais uniquement de
donner un compte-rendu fidèle et complet des débats du
Congrès ; —
Attendu que, dans le dispositif de ses conclusions, Ma-

thiasMorhart mettait la cour en demeure de déciderquele
délit de diffamation ne pouvait exister précisément parce
que le discours Poitevin, la réponse Duplantier et la sen¬
tence arbitrale avaient été publiées ensemble et formaient
un tout indivisible, dont les diverses parties se complétaient
et se rectifiaient ;
Que, cependant, l'arrêt attaqué a omis de répondre à ce

chef de conclusions, dont l'admission aurait nécessaire¬
ment entraîné une décision de relaxe ;
Attendu que le défaut de motifs est flagrant et que la

cassation s'impose encore sur ce troisième moyen ;
VIII. — Quatrième moyen. — Attendu, en quatrième

lieu, que l'arrêt a été rendu en violation de l'article 3, pa¬
ragraphe 1er du tarif criminel de 1811 et de l'article 7 de
la loi du 20 avril 1810, en ce qu'il a fait entrer dans la
condamnation aux frais les frais de l'avoué de la partie ci¬
vile, sans déclarer que l'assistance de ce conseil ait été
nécessaire ;
Attendu que l'article 3 du décret du 18 juin 1811 conte¬

nant règlement pour l'administration de la justice en ma¬
tière criminelle, de police correctionnelle ou de simple
police,' est ainsi conçu : « Ne sont point compris sous la
dénomination de frais de justice criminelle : 1° les hono¬
raires des conseils ou défenseurs des accusés, même de
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ceux qui sont nommés d'office, non plus que les droits
et honoraires des avoués, dans les cas ou leur ministère
serait employé )).
Qu'il a été jugé, en conséquence, que les honoraires

d'un avoué, dont une partie civile a cru devoir se faire
assister dans une instance correctionnelle, ne doivent pas
être passés en taxe de plein droit, mais seulement lors¬
qu'ils sont reconnus n'avoir pas le caractère de frais frus-
tatoires, et que le chef du jugement qui, sans exprimer
aucune appréciation, comprend ces honoraires parmi les
frais au payement desquels le prévenu est condamné, est
entaché de nullité (Cassation, 9 juin 1864, Dalloz, 1864, 1,
454, — et, pour d'autres motifs, voir également : Cass.,
10 janvier 1868, Dalloz, 1868, 1, 357 et 12 décembre 1873,
Bulletin, p. 579, n° 308) ;
Que cette jurisprudence s'applique également à l'égard

des procédures suivies devant le tribunal correctionnel
ou devant la cour d'assises, dans les affaires de presse.
(Voir notamment : Cassation, 15 décembre 1877, Bull., p.
506, n° 262) ,et qu'en fait, Mp Goguet, l'avoué de Duplan-
tier, concluait à la condamnation de M. Morhardt aux
dépens, dans lesquels seraient compris les frais de Me
Goguet, « dont la présence aux débats sera jugée néces-
-saire ».

Attendu que l'arrêt attaqué, en condamnant l'exposant
aux dépens, en y comprenant les frais de Mc Goguet,
avoué de la partie civile, sans spécifier que ces frais ont
été avancés dans un intérêt légitime et qu'ils ont été né¬
cessaires, manquent de base légale et tombe donc, de ce
chef encore, sous la censure de la Cour de cassation.

Par ces motifs :
r Casser et annuler l'arrêt attaqué avec toutes consé^
quences de droit.

Pour copie conforme,
Signé : Henry Mornard.

Conclusions additionnelles
Pour M. Mathias Morhardt, contre M. Duplantier

Plaise à la cour,
Cinquième moyen. — Attendu en cinquième lieu que

l'arrêt attaqué a été rendu en violation des articles 408
du code d'instruction criminelle et 7 de la loi du 20 avril
1810 en ce qu'il a omis de statuer sur un chef de conclu-
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sions tendant à ce qu'il fût donné acte au prévenu de sa
protestation contre la communication à la cour de docu¬
ments dont il n'avait pu discuter la valeur;
Attendu en lait qu'il résulte des qualités de l'arrêt

attaqué qu'à l'audience du 12 mars 1909 Me Péret a plaidé
pour M. Duplantier, que M. le substitut Jacquelin a
donné ses conclusions, et que l'affaire lut mise ensuite
en délibéré;
Attendu que M. Mathias Morhardt n'assistait pas à

l'audience du 12 mars, mais qu'aussitôt qu'il eût pris con¬
naissance de la sténographie des débats de cette audience
du 12 mars il rédigea une réponse à la plaidoirie de
Mc Péret et aux conclusions de M. Jacquelin;

Que par l'intermédiaire de Me Tillier. avoué à la cour
d'appel, il communiqua à la cour un nouveau mémoire
dans lequel il insistait sur certains passages de la plai¬
doirie de M° Péret et relevait des allusions faites à son
honorabilité; qu'il s'exprimait ainsi :

« Enfin, fait beaucoup plus grave, j'apprends par la
sténographie de la plaidoirie de ML' Raoul Péret (voir
page 42) que la cour trouvera dans son dossier une quan¬
tité de lettres « qui portent sur le compte de M. Mathias
« Morhardt des appréciations encore plus sévères que
a celles de M. Duplantier.

« Qu'est-ce que ces lettres^ qui ne m'ont jamais été
communiquées? et que je n'ai jamais été appelé à discu¬
ter conlradictoirement? De quoi m'accusent elles? Je
l'ignore. Dans tous les cas, je proteste énergiquement
contre le fait qu'on porte à- mon in3u, des accusations
obliques contre moi pour entraîner ma condamnation à
une peine correctionnelle. Je proteste contre le fait que
ces lettres ont été communiquées à la cour sans avoir été
soit communiquées à moi-même, soit publiquement lues
et discutées. Et je réserve de la manière la plus énergique
tous mes droits sur les suites que j'aurai à donmr à cet
incident dont je demande expressément à la cour de vouloir
bien me donner acte, entendant donner à celte lettre h
portée de conclusio?is précises et formelles en ce sens, »
Attendu que la cour d'appel se trouvait ainsi par des

conclusions formelles mise en demeure de donner acte
à M. Morhardt de sa protestation ;
Attendu cependant que la cour a omis de statuer sur

cette question et qu'elle parait avoir assimilé le dernier
mémoire de M, Morhardt à un document versé par un



avocat dans son dossier et qui n'appelle pas nécessaire¬
ment une appréciation spéciale des juges ;
Attendu qu'il importe peu que l'affaire eût été déjà

mise en délibéré, le dernier élat du débat, lors d'un pro¬
cès correctionnel n'étant irrévocablement fixé que par
le prononcé du jugement ou de l'arrêt, le prévenu ayant,
dans l'intérêt de sa défense, la faculté jusqu'au dernier
moment de conclure et de produire tous documents (Cas¬
sation 10 novembre 1905, bulletin n° 489 p. 781);
Attendu qu'il y a lieu de considérer dès lors que la

cour d'appel a examiné le dit mémoire et qu'elle y a fait
allusion quand elle a indiqué dans le dispositif de son
arrêt que le prévenu a eu la parole le dernier alors qu'il
est constant et que cela résulte même des qualités de
l'arrêt que le prévenu n'a pas pris la parole après l'organe
du ministère public;
Que cependant l'arrêt attaqué a omis de statuer sur

un chef de demande que le mémoire énonçait d'une
manière précise;
Attendu qu'il a ainsi violé les prescriptions des arti¬

cles 408 du code d'instruction criminelle et 7 de la loi du
20 avril 1810 (Voir arrêt de la chambre crimiuelle du
6 février 1909 aff. Trébouet).

Par ces motifs,
Casser et annuler l'arrêt attaqué avec toutes conséquen¬

ces de droit. Pour copie conforme :
Signé : Henry Mornard.

Conclusions
Tour M. Duplantier, défendeur.
Contre M. Mathias Morhardt, demandeur.

(Sur le pourvoi N° 1709)
Plaise à la cour,

Sur le premier moyen de cassation pris d'une prétendue
violation de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 pour con¬
tradiction de motifs, en ce que l'arrêt attaqué, d'une part,
aurait reconnu que le plaignant en corrigeant les épreu¬
ves de sa réponse et en les expédiant au prévenu ne
s'était pas opposé à la publication, par ce dernier, du dis¬
cours contenant les passages incriminés, et aurait dé¬
claré, d'autre part, que le plaignant n'avait pas pour cela
autorisé la publication des imputations grossières ou in¬
jurieuses contenues dans ce même discours, alors qu'il
résultait du texte de la dit'e réponse que celle-ci avait
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précisément et uniquement pour but de répondre à ces
imputations prétendues grossières et injurieuses, et que,
dès lors, l'autorisation de reproduire ces imputations
dans la réponse entraînait nécessairement l'autorisation
de les reproduire dans le discours qui les contenait;
Attendu que le pourvoi formule, à l'appui de ce moyen,

une double proposition ; qu'il soutient, d'une part, qu'il
ne saurait y avoir de diffamation punissable dans les ter¬
mes de la loi du 29 juillet 1881, dans le cas où la partie
civile a, par avance, autorisé la publication des imputa¬
tions qu'elle incrimine ; qu'il allègue, d'autre part, qu'en
fait c'est ce qui se serait passé dans l'espèce, l'exposant
ayant acquiescé à la reproduction, dans le Bulletin de la
Ligue, des débats qui avaient eu lieu au Congrès de Lyon,
tant par son adhésion aux statuts de la Ligue, qui posaient
le principe de cette publication, que par la correction des
épreuves de son propre discours, qui impliquait néces¬
sairement qu'il savait que les paroles qu'il avait pronon¬
cées en réponse aux attaques dirigées contre lui seraient
publiées et par cela même aussi les dites attaques ; qu'il
ajoute que l'arrêt attaqué serait, en toute hypothèse, en¬
taché de ce chef d'une contradiction de motifs parce qu'il
écarterait dans son dispositif la fin de non recevoir sou¬
levée par M. Morhardt après avoir expressément constaté
dans ses motifs « qu'en corrigeant ses épreuves Duplan-
tier ne s'opposait pas à la publication du discours Poi¬
tevin » ;
Mais attendu qu'il est inutile de rechercher la valeur

juridique de la thèse du pourvoi et de se demander si lé¬
galement une partie pourrait, avant toute publication,
renoncer à l'action qu'elle tient de la loi du 29 juillet 1881;
qu'il suffit, dans l'espèce, pour justifier l'arrêt entrepris,
de s'attacher à cette idée que la fin de non recevoir invo¬
quée par le demandeur, constituant une renonciation à
un droit, ne saurait être accueillie par le juge du fond
qu'autant qu'elle est établie d'une manière non équivo¬
que et de relever, d'autre part, les énonciations de fait de
l'arrêt à cet égard; qu'en effet, la cour de Poitiers dé¬
clare, par une appréciation souveraine des circonstances
de la cause, « que le prévenu n'administre pas la preuve
« d'un pareil consentement qui, pour être valable, devait
a être exprès et formel, qu'il ne présente aucun docu-
« ment, ne fournit aucun témoignage à l'appui de son
« système.... » ; qu'elle ajoute, ce qui est capital, « qu'on
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« n'a point communiqué à Duplantier les épreuves du
« discours Poitevin », et, enfin, « qu'en renvoyant ses
« épreuves Duplantier déclarait en termes précis qu'il
« était entendu qu'il se réservait, contre'tous, les droits
« que lui conféraient les lois et qu'il ne manquerait pas,
« le cas échéant, d'en faire un plein usage »; que ces
motifs établissent de la manière la plus nette que jamais
l'exposant n'a autorisé la publication des écrits incrimi¬
nés, ni renoncé à son action, et donnent à l'arrêt une
base légale.
Attendu qu'il n'existe aucune contradiction entre ces

affirmations et le passage de l'arrêt relevé par le pourvoi ;
que la Cour constate, en effet, que « d'après les habitudes
« constantes de la Ligue on expurgeait soigneusement les
« coihptes-rendus de toute imputation grossière et inju-
« rieuse, et que,- Duplantier devait penser qu'on affran-
« chirait le discours Poittevin de tout propos malsonnants»;
que c'est, dans cet état des faits, qu'elle précisequ'à un mo¬
ment donné l'exposan ta pu avoir la pensée d'autoriser la pu¬
blication des débats du congrès de Lyon, mais qu'il n'y a pas
donné suite à raison de la forme dans laquelle a eu lieu
la reproduction des discours qui y furent prononcés;
qu'elle relève les réserves formulées par M. Duplantier au
moment même où se serait manifestée, d'après le pourvoi,
son autorisation; que, par suite, loin qu'il y ait une
contradiction à ce propos dans l'arrêt attaqué, il existe
dans ces motifs une analyse détaillée de la situation res¬
pective des parties et une appréciation souveraine de
leurs volontés sur laquelle il n'appartient pas à la Cour
d'exercer son contrôle; que le premier moyen n'est donc
fondé ni dans l'une ni dans l'autre de ses branches;
Sur le deuxième moijen de cassation pris d'une prétendue

violation de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 et des
articles 23, 29 et 32 de la loi du 29 juillet 1881, en ce que
les propos incriminés ayant été reproduits seulement dans
un numéro du Bulletin d'une association, remis aux seuls
membres de cette association, l'arrêt attaqué ne s'expli¬
querait nullement sur les conditions de cette remise et ne
constaterait pas, dès lors, la publicité du délit de diffama¬
tion.
Attendu que. d'après le pourvoi, la publicité nécessaire

pour donner une base légale à la condamnation pro¬
noncée contre M. Morhardt ne serait pas constatée par
l'arrêt attaqué; que le seul fait de la remise du bulletin
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de l'association aux membres de la Ligue serait insuffi¬
sant pour la constituer et qu'il n'en serait autrement que
si la Cour de Poitiers s'était expliquée sur les conditions,
exclusives de tout caractère conlideutiel, dans lesquelles
cette distribution aurait eu lieu ;
Mais attendu qu'il est de jurisprudence constante que

si, aux termes de l'art. 23 de là loi du 29 juillet 1831, il
n'y a publicité légalement constatée quand il s'agit de
discours, cris ou menaces qu'autant qu'ils ont été expo¬
sés aux regards du public, il en est autrement lorsqu'il
s'agit des écrits ou imprimés pour lesquels la vente ou la
distribution peuvent seules constituer la publication
sans aucune autre circonstance et notamment sans celle
de la publicité du lieu de la réunion (Crim-rej. 30 juin 1899
D. 01. I. 119); qu'en pareil cas le lait de la distribution
implique l'existence de la publicité (crim-rej. 24 mai 1884
D. 86. I. 143) et que, s'il appartient au juge de ne pas
l'admettre, il ne peut le faire qu'en relevant les éléments
susceptibles d'attribuer à la distribution incriminée ua
caractère confidentiel (arrêt du 22 octobre 1897 cité par
le pourvoi) ;
Et attendu, en fait, que l'arrêt attaqué relève « qu'après

« le Congrès de Lyon, M. MorlTSrdt a adressé à tous les pré-
« sidents de sections une circulaire par laquelle il appe-
« lait particulièrement l'attention de tous les membres de
« la Ligue sur l'incident Duplantier rapporté au Bulletin
« officiel du 31 juillet 1908 » et « qu'en signalant toutspé-
(< cialement ce numéro de la revue il avait pour but
« d'augmenter la divulgation des propos diffamatoires
« tenus contre Duplantier » ; que ces constatations sont
exclusives du caractère confidentiel qu'aurait pu avoir
l'envoi de l'écrit litigieux ; qu'il est, d'ailleurs, à remar¬
quer qu'en présence de l'affirmation des premiers juges
« qu'il avait publié volontairement les propos difïamatoi-
« res », le demandeur n'a fait valoir aucune critique de ce
chef devant la Cour d'appel et n'a pris à ce propos aucune
conclusion ; qu'il ne saurait donc être admis invoquer
è l'heure actuelle un grief contre une appréciation de fait
dont il a reconnu l'exactitude devant le juge du fond;
que le deuxième moyen doit, dès lors, être écarté.
Sur le troisième moyen de cassation pris d'une prétendue

violation de l'art. 7 de la loi. du 20 avril 1810 pour défaut
de motifs, 408 et 413 du code d'instruction criminelle et
des ç,rt. 23 et suivants de la lpi du |9 juillet 18.81, en ce
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que l'arrêt attaqué se serait abstenu de répondre à des
conclusions formelles tendant à faire juger que le dis¬
cours contenant les attaques formulées contre M. Du-
plantier, le discours contenant la réponse de M. Duplan-
tier à ces attaques et la sentence arbitrale rendue à la
suite de ces discours formaient un tout indivisible et que
la reproduction de cet ensemble excluait toute idée de
difiamation ;
Attendu que le pourvoi soutient, en droit, que toute

cour d'appel serait tenue de s'expliquer taxativement sur
les circonstances qui peuvent être invoquées par une
partie, poursuivie en vertu de la loi du i9 juillet 1851,
pour établir sa bonne foi, que, dans l'espèce, l'arrêt
attaqué n'en aurait rien fait et aurait laissé sans réponse
la partie du dispositif des conclusions d'appel du deman¬
deur dans laquelle celui-ci faisait valoir qu'il avait, en
reproduisant dans un même contexte les attaques dirigée^
contre l'exposant, son propre discours en réponse et la
sentence arbitrale, fait prouve d'une entière bonne foi ;
Mais attendu, d'une part, que la partie des conclusions

retenue par le pourvoi dans le présent moyen ne se rap¬
porte nullement à la question de bonne foi à laquelle le
requérant la rattache aujourd'hui, qu'elle est, en effet,
ainsi conçue : « dire qu'il n'y a pas imputation d'un fait
« portant atteinte à l'honneur ou à la considération de
« Duplantier, les discours Poitevin, la réponse Duplan-
« lier et la sentence arbitrale, publiées ensemble for-
« niant un tout indivisible dont les diverses parties se
« complètent et se rectifient » ; qu'elle avait donc trait à
l'existence de la diffamation et qu'elle ne peut, par cela
même, servir de base au grief tel qu'il est formulé ; que,
d'autre part, en adoptant l'interprétation du pourvoi, les
faits qu'elle vise ne sauraient être considérés que comme
des arguments à l'appui de l'allégation de bonne foi pro¬
duite par M. Morhardt,que leur caractère n'est pas modifié
par la place qui leur a été donnée dans les conclusions ;
que, dès lors, la Cour d'appel n'était pas tenue d'y statuer
taxativement et que pour donner une base légale à sa
décision il lui suffisait, comme elle l'a fait, de déclarer,
après renonciation de circonstances qu'elle a pu consi¬
dérer, en fait comme caractéristiques, que « ^Morhardt
« était mal fondé à exciper de sa bonne foi » ; Grim. rej.
17 juillet 1909, Bellens) ;
Attendu, au surplus, qu'elle n'a nullement omis de



s'expliquer sur la valeur de l'argument invoqué par le
demandeur; qu'elle l'a, au contraire, expressément re¬
tenu comme cause d'atténuation de sa responsabilité en
adoptant les motifs du jugement aux termes duquel « il
« fallait toutefois retenir que les propos incriminés n'ont
« pas été présentés isolément, mais reproduits dans ce
« compte-rendu complet d'une séance dans laquelle
« Duplantier a eu la parole pour rétablir la vérité des
« faits, et dans laquelle aussi il a été donné connaissance
« d'une sentence d'arbitrage disant qu'il n'est pas établi
« que Duplantier ait volontairement fourni des rensei-
•« gnements inexacts, que sa bonne foi doit être admise
« et que son honneur n'est pas en cause ; » qu'en admet¬
tant ainsi, après avoir expressément affirmé que Morhardt
n'avait pas été de bonne foi, qu'il avait pris personnelle¬
ment part a la campagne dirigée contre Duplantier, fait
faire un tirage inaccoutumé du Bulletin contenant les
propos diffamatoires et, en signalant tout spécialement
le numéro de la Revue, avait eu pour but d'augmenter
la divulgation des propos diffamatoires tenus contre
Duplantier, que la responsabilité du prévenu devait ce¬
pendant être atténuée, elle a implicitement, mais néces¬
sairement, nié la portée que celui-ci attachait au fait
qu'il relevait et a, dès lors, contrairement à la prétention
du pourvoi, répondu à toutes les conclusions dont elle
avait été saisie ÇGrim. rej. 8 juillet 1909, Pecli) ; que le
troisième moyen doit, par conséquent, être rejeté.
Sur le quatrième moyen de cassation pris d'une pré¬

tendue violation de l'article 3 § Ier, du tarif criminel de
1811 et de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce
que l'arrêt attaqué aurait fait entrer dans la condam¬
nation aux frais les frais de l'avoué de la partie civile ;
sans déclarer que l'assistance de ce conseil ait été
nécessaire ;
Attendu que, s'il est vrai qu'en matière correctionnelle

la partie qui succombe ne peut être tenue des frais
exposés à raison de la constitution d'un avoué par la
partie civile qu'autant que la présence dudit avoué aux
débats a été reconnue nécessaire, il n'existe aucune for¬
mule obligatoire pour constater la validité de l'assis¬
tance de l'avoué et que celle-ci peut résulter implicite¬
ment de l'ensemble de la décision (Crim. rej. 15 juillet
1897. 1>, 247, p. 378) ;
Et attendu, dans l'espèce, que les demandeurs et l'ex-



posant ont été représentés également par des avoués
devant les juges d'appel; que les uns et les autres ont
conclu à leur condamnation respective aux dépens ; que
de telles conclusions portaient nécessairement sur les
dépens résultant de la présence des avoués, ainsi que les
conclusions de M0 Goguet l'énonçaient expressément ;
que, dans cet état des faits, la prétention actuelle des
requérants se trouve en contradiction avec leurs écritu¬
res, ce qui suffit à la rendre non recevable ; qu'au sur¬
plus, ce moyen ne pourrait entraîner qu'une cassation
partielle ;
Sur le cinquième moyen de cassation pris d'une préten¬

due violation des articles 408 du code d'instruction cri¬
minelle et 1 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt
attaqué aurait omis de statuer sur un chef de conclusions
tendant à ce qu'il fût donné acte au prévenu de sa pro-
testadon contre la communication à la cour de docu¬
ments dont il n'avait pu discuter la valeur.
Attendu, d'une part, que les conclusions auxquelles il

n'aurait pas été répondu de ce chef par l'arrêt entrepris
ne sont ni rapportées dans les qualités, ni mentionnées
ou comprises dans les documents de la procédure joints
au dossier ; qu'elles ne sauraient donc être considérées
"comme ayant touché régulièrement l'oreille du juge et
comme l'ayant mis en demeure d'en faire état ; que, d'au¬
tre part, la cour n'avait pas à répondre à une demande
de donné acte qui n'était pas. par les termes dans les¬
quels elle était rédigée et les faits sur lesquels elle por¬
tait, susceptible d'exercer une influence sur la solution
du débat ; que ce moyen doit, par suite être rejeté comme
les précédents ;
Par ces motifs, rejeter le pourvoi formé par le sieur

Mathias Morhardt contre l'arrêt de la cour d'appel de Poi¬
tiers du 2 avril 190o, avec toutes conséquences de droit.

Pour copie conforme :
Signé : Jèan Labbé.
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Production pour M. Mathias Morîmrdt
A l'appui de son pourvoi

contre l'arrêt de la cour de Poitiers du 2 avril 1909

L'exposant n'entend pas revenir sur l'argumentation
juridique qu'ii a présentée et qui ne lui semble nulle¬
ment atteinte par les conclu-ions en défense de M. Du-
plantier.

11 vient seulement aujourd'hui soumettre à la cour des
documents essentiels qui ont passé sous les yeux de la
cour d'appel et que cependant l'adversaire voudrait
ignorer.

Ces documents sont afférents à la discussion de notre
premier et de notre cinquième moyen.
Quelle est la thèse de notre premier moyen, rappelée

d'ailleurs dans sa formule?
M. Duplantier a autorisé la publication de son propre

discours; or, dans son discours, il a visé les expressions
qu'il juge aujourd'hui diffamatoires et dont s'était servi
Poitevin, il a donc autorisé nécessairement et par voie
de conséquence la publication des propos de Poitevin.
La défense se refuse à discuter l'argumentation que

nous avons tirée du discours de M. Duplantier et affirme
seulement que la contradiction de motifs que nous avons
relevée n'existe pas.
Pour permettre à la cour de cassation d'exercer son

droit de contrôle, nous produisons les épreuves mômes
du discours de M. Duplantier revues par celui ci (Pro¬
duction 1 et 1 bis).
La défense répondant à notre cinquième moyen seborne à alléguer que les conclusions invoquées par nous

ne figurent pas au dossier.
Elles n'en ont pas moins été communiquées régulière¬

ment à la cour et s'il a plu à celle-ci de ne pas les joindre
au dossier, elle a à la vérité commis un abus de pouvoir
qui ne peut manquer par sa gravité d'émouvoir la cour
suprême.
En fait, que s'est-il passé?
Il résulte des qualités de l'arrêt qu'à l'audience du

12 mars 1909, Mc Peret, avocat de la partie civile, et M. le
substitut Jacquelin ont pris la parole. Ni M. Morhardt
qui habite Paris, ni son avocat, M* Appleton, professeur
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à l'Université de Lyon, n'avaieiit pu revenir à Pcitiers ce
jour-là. Mais l'exposant a su par la sténographie des dé-

4 bats-ce qui avait élé dit sur son compte à celle audience,
et,usant d'uu droit incontestable, il a envoyé un nouveau
mémoire à la cour pa* l'intermédiaire de son avoué, qui
appela l'attention de la cour sur ce mémoire, qui conte¬
nait des conclusions formelles.

l a cour, après le prononcé dî l'arrêt; a retourné à
l'avoué, avec le surplus du dossier, le mémoire de
M. Morhardt avec la lellrc d'envoi (Productions 2 et 3).
Le soussigné, étonné de ne pas trouver au dossier ce

document, a demandé des explications à l'avoué de
M. Morhardt. L'honorable M' Tillier, avoué à la cour de
Poitiers, lui a confirme la communication qu'il avait faite
(Lettre de Mc Tillier du 24 juin 1909. — Production 4).
La lin de non recevoir opposée par la défense de notre

• cinquième moyen n'est dore.pas fondée et la chambre
C criminelle en accueillant ce moyen montrera au surplus

qu'elle n'entend pas sanctionner l'étrange procédure
suivie par la cour de Poitiers eu la circonstance.

Pour copie conforme :
Signé : Henry Mohnaiid.

Cour de Cassation

République française. Au nom du peuple français, la
cour de cassation a rendu l'arrêt suivant :
Sur le pourvoi de Morhardt, Mathias, en cassation

d'un arrêt rendu le 2 avril 190!) par la cour d'appel de
Poitiers, chambre correctionnelle, dans la cause entre le
sus nommé et le sieur Duplanlier, partie civile.

La cour,
Ouï M. Bailli Bourdon, conseiller, en son rapport,M" Mornard et Labbé, avocats à la cour, en leurs obser¬

vations, et M. l'avocat général Lénard en ses conclu¬
sions : après en avoir délibéré en la chambre du conseil;
sur le premier moyen pris de la violation do l'article 7
delà loi du 20 avril 1810, par contradiction de motifs,
en ce que l'arrêt attaqué d'une part, reconnaît que le
plaignant, en corrigeant les épreuves de sa réponse et enles expédiant au prévenu, ne s'est pas opposé à la publi¬cation. par ce dernier, du discours contenant les pas¬
sages incriminés, et a déclaré d'autre part que le plai-



gnant n'autorisait pas, pour cela la publication. des
imputations grossières ou injurieuses contenues dans ce
même discours, alors qu'il résulte du texte de la dite
réponse que celle-ci avait précisément et uniquement
pour but de répondre à ces imputations prétendues gros¬
sières ou injurieuses et que dès lors, l'autorisation de
reproduire ces imputations dans la réponse entraînait
nécessairement l'autorisation de les reproduire dans le.
discours qui les contenait ;
Attendu qu'après avoir affirmé que Morhardt n'avait

d'aucune façon, administré la preuve d'un consentement
quelconque donné par Duplantier à la publication des
passages incriminés dans le discours dont il .s'agit,
l'arrêt entrepris ajoute que, s'il est permis de supposer
jusqu'à un certain point, qu'en corrigeant les épreuves
de sa réponse et en les expédiant à Morhardt, Duplantier
ne s'opposait pas à l'insertion au Bulletin officiel de la
Ligue des Droits de l'Homme, du discours auquel elle
s'appliquait, il est impossible d'admettre qu'il ait en¬
tendu ratifier la publication des expressions diffama¬
toires contenues dans le texte ultérieurement imprimé de
ce discours ; qu'au contraire Duplantier devait penser
que, selon les usages constants adoptés à la Ligue, ce
discours, dout on ne lui a d'ailleurs pas communiqué les
épreuves, serait expurgé, à l'impression, de toute impu¬
tation de nature à porter atteinte à son honneur et à sa
considération ; qu'au surplus, loin de donner son adhé¬
sion à la publication des passages diffamatoires du dis¬
cours de Morhardt, Duplantier, en renvoyant ses épreu¬
ves, a déclaré en termes précis qu'il se réservait, contre
tous, les droits que lui conféraient les lois et qu'il ne
manquerait pas, le cas échéant, d'en faire un plein usage;
Attendu, d'autre part, que la prétention du demandeur

que les passages incriminés sont littéralement reproduits
dans la réponse de Duplantier est demeurée à l'état de
simple allégation ; qu'il suit de tout cela que les motifs
sur lesquels l'arrêt s'est fondé pour déclarer que le plai¬
gnant n'avait pas autorisé la publication des imputations
dirigées contre lui, sont exempts de la contradiction pré¬
tendue au moyen ; sur le deuxième moyen pris de la
violation de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810; des
articles 23, 29 et 32 de la loi du 29 juillet 1881, et du
défaut de base légale, en ce que les propos incriminés
ayant été reproduits seulement dans un numéro du
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bulletin d'une association et remis aux seuls membres
de cette association, l'arrêt attaqué ne, s'explique nulle¬ment sur les conditions de cette remise et ne constate
pas, dès lors, la publicité du délit de diffamation :
Attendu que le jugement, dont l'arrêt attaqué s'est

approprié les motifs, énonce que le discours incriminé
a paru dans le Bulletin officiel de la Ligue des Droits de
l'Homme, c'est-à-dire dans une revue destinée à être
répandue et propagée et qu'il constate que ce Bulletin,dont Morhardt est le gérant, a été en effet répandu etdistribué dans l'arrondissement de Poitiers ; que l'arrêtdéclare, en outre, que, par une circulaire adressée à tous
les présidents de sections, Morhardt a appelé particuliè¬rement l'attention de tous les membres de la Ligue surl'incident dont le discours incriminé était un des élé¬
ments, dans le but d'augmenter la divulgation des impu¬tations dilïamatoires dirigées contre Duplantier ; qu'ainsile tribunal et la Cour d'Appel loin de reconnaître que ladistribution du bulletin de la Ligue ait été faite à titre
confidentiel, l'ont au contraire, formellement dénié ; et
que, dès lors, l'arrêt entrepris a attribué à la diffamation
un caractère de publicité suffisant pour constituer ledélit prévu et puni par les articles 23 et 32 de la loi du29 juillet 1881.
Sur le troisième moyen pris de la violation de l'ar¬ticle 7 de la loi du 20 avril 1810, pour défaut de motifs,des articles 408, 413 du code d'instruction criminelle, 23et suivants de la loi du 29 juillet 1881, en ce que l'arrêt"attaqué s'abstient de répondre à des conclusions for¬melles tendant à faire juger que le discours contenant lesattaques formulées contre Duplantier, le discours conte-nautla réponse de Duplantier à ces attaques et la sen¬tence .arbitrale rendue à la suite de ces discours formaient

un tout indivisible et que la reproduction de cet ensembleexcluait toute idée de diffamation.
Attendu que les conclusions prises par le prévenu, ti¬rant, argument de la publication simultanée du discoursincriminé, de la réponse de Duplantier et de la sentencearbitrale intervenue, tendaient à faire décider par la courd'appel que Morhardt, qui avait ainsi porté à la connais¬sance des lecteurs du bulletin, tous les éléments de l'inci¬dent, avait nécessairement agi sans intention coupable ;Mais attendu que de l'ensemble des constations souve¬rainement faites par elle, la Gour, au contraire, a légale-
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ment'déduit que Morhardt est mal fondé à exciper de sa
bonne foi ; que la Cour n'était pas tenue de répondre à
tous les arguments exposés par l'inculpé ; qu'elle n'a
donc pas violé l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 ;
Sur le quatrième moyen pris de la violation de l'article

3 § 1" du décret du 18 juin 1811 et de l'article 7 de la loi
du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt attaqué a fait entrer
dans la condamnation aux dépens, les frais de l'avoué de
la partie civile sans déclarer que l'assistance de ce conseil
eut été nécessaire ;
Vu les dits articles :

Attendu que le ministère des avoués étant simplement
facultatif en matière correctionnelle,les frais faits parles
parties civiles, qui ont recours à leur ministère, ne
doivent pas de plein droit être passés en taxe contre la
partie qui succombe; qu'il appartient au juge d'apprécier
et de constater si ces frais ont été avancés dans un in¬
térêt légitime ou s'ils sont frustratoires ; qu'ainsi, l'arrêt
attaqué eu condamnant Morhardt aux frais d'avoué ex¬
posés par la partie civile sans faire et sans énoncer cette
appréciation et comme si ces frais devaient être de plein
droit mis à la charge du prévenu, a violé les dispositions
des articles précités ;
Sur le cinquième moyen pris de la violation des ar¬

ticles 408 du code d'instruction criminelle et 7 de la loi
du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt attaqué aurait omis de
statuer sur un chef de conclusions tendant à ce qu'il fut
donné acte au prévenu de sa protestation contre la com¬
munication à la cour de documents dont il n'avait pu dis¬
cuter la valeur ;
Attendu qu'il re résulte-ni des énouciations de l'arrêt

ni d'aucun des éléments de la procédure que les conclu¬
sions relatées en moyen et dont l'envoi prétendu aurait
été effectué, après la clôture des débats, sous forme de
lettre, soient parvenus aux juges d'appel, d'où il suit
qu'en l'état des constatations de l'arrêt et de l'inventaire
du dossier de la procédure, la prétention du demandeur
demeure à l'état de simple allégation et que le moyen
manque en fait ;
Et attendu que, sauf en ce qui concerne la condamna¬

tion aux frais de l'avoué de la partie civile, l'arrêt est ré¬
gulier en la forme ;

Par ces motifs :

Rejette les premier, deuxième, troisième et cinquième
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moyens; faisant droit au contraire au quatrième moyen;
'casse et. annule l'arrêt rendu par la cour d'appel de 'Poi-
tiers le 2 avril 1909, mais seulement en sa partie portant
condamnation contre Morliardt aux frais de Goguet,
avoué de Duplanticr le surplus de l'arrêt étant expressé¬
ment maintenu ; et pour être fait droit sur le chef relatif
aux frais d'avoué d'appel exposé par Duplantier. partie
civile, renvoie la cause et les parties devant la cour
d'appel de Bordeaux ; à ce désignée par délibération spé¬
ciale prise en la chambre du conseil; ordonne la restitu¬
tion de l'amende consignée;
Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, qu'il sera

transcrit sur les registres de la cour d'appel de Paris et
que mention en sera faite en marge ou à fa suite de
l'arrêt partiellement annulé. Ainsi jugé et prononcé par
la cour de cassation, chambre criminelle, en son audience
publique du 4 novembre 1909.
Présents : MM. Bard, président; Bourdon, rapporteur;

Roulier, Boullcche, Duval, Le Grix, La Borde, Petitier,
Mercier, Geoffroy, Paillot, Bonnet, Thibierge, conseillers.
En conséquence, le président de la Bépublique fran¬

çaise mande et ordonne à tous huissiers sur ce requis
de mettre le dit arrêt à exécution; aux procureurs-géné¬
raux et aux procureurs de la République près les tribu¬
naux de première instance d'y tenir la main; à tous
commandants et officiers de la force publique de prêter
main forte lorsqu'ils en seront légalement requis.
En foi de quoi le présent arrêt a été signé par le pré¬

sident, le rapporteur et le greffier. Au bas de la minute
de cet arrêt est écrit : visé pour timbre et enregistré à
Paris le 20 novembre 1.909, folio 58, c. 19 gratis.

Signé : Chabrol.
Pour expédition conforme :

Le greffier en chef de la cour de cassation,
Signé : (illisible).

Extrait des minutes du greffe de la cour d'appel
de Bordeaux.

République française. Au nom du peuple français. La
cour d'appel de Bordeaux, chambre correctionnelle, a
reDdu l'arrêt suivant auquel ont concouru : MM. Dupond
conseiller plus ancien, remplissant les fonctions de prési'.



710 N° 11 — 15 juin 1910
dent en l'absence du titulaire légitimement empêché,
Chauveau, Gazéâûx, Marin et Cambours, conseillers^MM. Pascaud, avocat général, et Courtiau, greffier.
Entre Morhardt (Mathias-Philippe), âgé de 46 ans, né le

15 mai 1863, à Genève (Suisse), lils de Emile et de Kitty
Dœhner, demeurant à Paris, rue de l'Odéon, 5, com¬
parant par Me Robinet, avoué, d'une part, prévenu, cité.
Et Duplantier (Raymond), avocat à la cour d'appel de
Poitiers, y demeurant, boulevard du Pont-Neuf, 6, partie
civile, comparant par M° de Saint-Germain, avoué, pré¬
sent, cité, d'autre part. Et M. le procureur général, en¬
core d'autre part.
Point de fait. — Prévenu Morhardt, Mathias, de diffa¬

mation par la voie de la presse, il fut traduit devant le
tribunal correctionnel de Poitiers qui, par jugement du
3 février 1609, l'a condamné à deux cents francs d'a¬
mende et mille francs de dommages-intérêts envers la
partie civile et à l'insertion du jugement dans deux nu¬
méros du Bulletin officiel de la Ligue des Droits de l'Homme
et dans dix journaux, au choix de Duplantier, sans que
le coût de ces insertions puisse excéder mille francs, a
condamné Duplantier, partie civile, aux dépens, taxés et
liquidés à 78 fr. 30, non compris le timbre et l'enregis¬
trement du jugement, sauf son recours contre Mathias
Morhardt qui y a été définitivement condamné, par appli¬
cation des articles 23, 32, 42, loi du 29 juillet 1881. Mor¬
hardt, Mathias, a interjeté appel de ce jugement.
Sur cet appel, la cour de Poitiers a confirmé le juge¬

ment entrepris en réduisant toutefois le coût des inser¬
tions à cinq cents francs, a condamné Duplantier. partie
civile, aux dépens, sauf son recours contre Mathias
Morhardt qui y a été définitivement condamné, notam¬
ment pour les frais de Me Goguet, avoué, liquidé
les dits dépens à la somme de 13 fr. 45 c., ceux avancés
par l'Etat et ceux de Mc Goguet à 80 fr. 38 c. La durée de
la contrainte par corps fixée au minimum. Sur le pour¬
voi de Mathias Morhardt en cassation de l'arrêt précité,
la cour de cassation a rendu à la date du 4 novembre 1909
un arrêt dont le dispositif est ainsi conçu :

« J?ar ces motifs, rejette les premier, deuxième, troi¬
sième et cinquième-moyens. Faisant droit au contraire
au quatrième moyen, casse et annule l'arrêt rendu par la
cour d'appel de Poitiers, du deux avril mil neuf cent neuf,
mais seulement en sa partie portant condamnation contre
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Moriiardt aux frais de Goguet, avoué de Duplantier, le
surplus de l'arrêt étant expressément maintenu. Et pour
cire lait droit sur le chef relatif aux frais d'avoué d'ap¬
pel exposés par Duplantier, partie civile, renvoie la
cause et les parties devant la cour d'appel de Bordeaux à
ce désignée par délibération spéciale prise en la chambre
du conseil ;

« Ordonne la restitution de l'amende consignée. »
La cause en cet état est venue devant la présente cour

et après fixation a utilement été appelée à l'audience pu¬
blique du 24 février 1910. Mc de Saint-Germain, avoue,
s'est constitué pour Duplantier, M. le conseiller Ghau-
veau a fqit le rapport de la cause; Mc Robinet, avoué de
Morkardt, a déposé ses conclusions, M. Duplantier a
fourni ses explications, M° Calmel, avocat, a développé
les conclusions de Morbardt. La cour a mis la cause en
délibéré et renvoyé le prononcé de l'arrêt à l'audience
publique du 10 mars 1910, M. l'avocat général entendu,
le tout a eu lieu publiquement. Advenant l'audience du
10 mars qui est celle de ce jour, la cour a rendu publi¬
quement l'arrêt suivant :

« Vu, 1° l'arrêt de la cour d'appel de Poitiers en
date du 2 avril 1909, rendu dans la poursuite exercée
par Duplantier, partie civile, contre Mathias Morbardt et

. portant condamnation du dit Duplantier aux dépens,
sauf son recours contre Mathias Morbardt, qui y demeu¬
rait en définitive condamné, notamment pour les frais
de Me Goguet, avoué de Duplantier ; 2° l'arrêt du 4 no¬
vembre 1909 par lequel la cour de cassation casse et
annule l'arrêt de la cour de Poitiers, motif pris de ce que
l'assistance de Me Goguet n'avait pas été reconnue né¬
cessaire et renvoie les parties devant la cour de Bor¬
deaux pour être statué sur ce chef, la dite cassation ne
portant que sur la condamnation de Morhardt aux frais
de Me Goguet, le surplus de l'arrêt de la cour de Poitiers
étant expressément maintenu.

« Attendu que de l'examen de la procédure et des expli¬
cations fournies à la cour, il résulte que Duplantier n'a
pas.excédé ses droits en employant le ministère de
Me Goguet, que l'affaire dont il s'agit a occupé plusieurs
audiences, qu'elle a exigé la rédaction et la significationdes conclusions.

« Que Duplantier est, il est vrai, avocat, et à ce titre plus
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qu'un autre capable de suivre un procès, mais que ses
diverses occupations ne lui permettaient pas de veiller à
la bonne marche de la procédure.

« Par ces motifs,
« La cour après en avoir délibéré,
« Reconnai t comme nécessaire l'assistance de M1' Côgu&t,

avoué,
« Dit en conséquence que les frais liquidés dans l'arrêt

de la cour de Poitiers à 80 fr. 38 c. seront compris dans
les dépens d'appel et que Morhardt devra en définitive
les supporter, condamne Duplanlier, partie civile, aux
frais résultant du pourvoi de cassation et de la présente
instance, y compris ceux de Me de Saint-Germain, avoué,
dont la présence a été reconnue nécessaire, sauf son
recours contre Morhardt qui devra en définitive les sup¬
porter.

« Liquide les dépens du présent arrêt, ceux avancé par
l'Etat à 53 fr. 10 c., et ceux avancés par Duplantier
(M° de Saint-Germain) à 53 fr. 03 centimes, non compris
le timbre et l'enregistrement du présent arrêt.

« Fait et prononcé en audience publique de la cour
d'anpel de Bordeaux, chambre correctionnelle, le 10 mars
1910, »

Signé à la minute : Dupo.nd, président;
Chauveau, Cazeaux, Marin, Cambouiis,
conseillers ; Courtiau, ce dernier gref¬
fier.
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Comité Central

Séance du 14 mai 1910

Présidence de M. E. Tarbouriech.

La séance est ouverte à 9 heures.
Sont présents : MM. Malhias Morhardt, secrétaire

général; Alfred Weslphal, trésorier général ;
C. Bo"ïï|lé, .1. liadamard. A.-Ferdinand Herold,
Léon Martinet, René Méheust, Aniédé Rouquès, le
D1 Sicard de Plauzoles et E. Tarbouriech.
Assistent à la séance : MM. Kern, président de la

commission de contrôle financier, et Lhermitte,
membre de cette commission.
Excusés : MM. Francis de Pressensé, Barthélémy,

Félicien Challaye cl Emile Kahn.
Sont également excusés ; MM. Barbier, secrétaire

dé la commission de contrôle financier, et Gamard,
secrétaire général de la fédération des sections de
Paris.
Le procès-verbal de la séance du 2 mai est adopté.

I
Renouvellement du tiers sortant des membres

du Comité Central. — Le Comité Central prend con¬
naissance du tableau do la situation générale à la date de
ce jour.
Lo nombre des membres de la Ligue des Droits de

l'Homme estde 80.232. D'autre part, il convient d'ajouterli cechiflre les noms do 573 présidents, secrétaires, tréso¬
riers ou membres de comités de 283 sections qui ne se
trouvaient pas inscrits sur lee contrôles de la Ligue des
Droits de l'Homme,
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Ces 573 membres ont été inscrits d'office et invités à

se mettre en règle envers l'administration centrale.
A

t la date du 14 mai, le nombre des membres de J
la 'Ligue d<js Droits de l'Homme est ainsi de 80.825: Cou- '
formément aux statuts, le Comité Centrai doit compter
il membres. Le Comité Central décide en conséquence
qu'il y a lieu de fixer à 18 le nombre des sièges à pour¬
voir.
M. Emile Kern, président de la commission de contrôle

financier, demande à présenter une observation. Il estime
que les opérations à laquelle le Comité Central va procé- [
der ne sont pas régulières. D'une part, le Comité Central
n'a pas statutairement qualité pour vérifier les bulletins
de vote des sections et pour proclamer les noms des can¬
didats élus; d'autre part, M. Emile Kern estime que ces
bulletins de vole devraient être secrets et n'être dépouillés
que par la commission compétente au moment du
Congrès.
Après une discussion à laquelle prennent part tous les

membres présents du Comité Central, il est décidé de
passer outre en vertu des considérations suivantes :

1° L'ajournement du Congrès créant une situation de
fait dont le Comité Central ne peut Se dispenser de tenir
compte, celui-ci est contraint de prendre les dispositions
nécessaires pour que .le résultat du vote auquel les sec¬
tions viennent de procéder soit proclamé, en donnant, -
bien entendu, à la Ligue des Droits de l'Homme toutes /
les facilités pour s'assurer de la sincérité des opérations
de vote. 11 tombe, en effet, sous le sens que si le Comité
Central avait attendu le prochain Congrès il aurait pro¬
rogé arbitrairement les pouvoirs de treize de ses mem¬
bres, ce qui serait profondément contraire aux principes J
dont une association démocratique doit s'inspirer.
Le Comité Central avait, du reste, décidé d'offrir à la

commission de contrôle financier de procéder à cette opé¬
ration, pour laquelle elle semblait naturellement désignée
puiqu'il y avait lieu pour elle de surveiller l'application
rigoureuse de l'article 19 des statuts qui stipule que les
sections ne peuvent prendre part désormais aux opéra- j
tions du Congrès qu'avec un nombre de voix correspon- |
dant au chiffre des cotisations effectivement versées à la \

date du 31 mars. La commission de contrôle financier
ayant cru devoir, pour des raisons personnelles à quel¬
ques-uns de ses membres, décliner celte mission, le O



mité Central en accepte l'entière responsabilité devant la
Ligue des Droits de l'Homme tout enlière.

2S En ce qui concerne la prétendue irrégularité qui
consisterait dans le lait que les bulletins de vote ne se
trouvent pas sous plis fermés, le Comité Central se borne
à constater en premier lieu qu'il a procédé à cet égard,
cette année, comme de coutume; que de tout temps les
votes des sections ont été transmis à la commission compé¬
tente, sous plis ouverts; que M. Emile Kern a posé cette
année sa candidature dans ces conditions, qui lui élaient
personnellement connues et qu'il avait par conséquent
d'avance acceptées ; qu'au surplus, les sections n'envoient
pas à l'administration centrale des bulletins de vole au
sens ordinaire du mot, mais des procès-verbaux donnant
un résultat certifié conforme du vote auquel la section a
procédé. Ces procès-verbaux peuvent, comme tous les
procès-verbaux des réunions de sections, être transmis à
l'administration centrale. Et celle-ci, en indiquant sur
chacun d'eux, au crayon bleu, le chiffre des voix à la¬
quelle la section a droit, d'après la comptabilité, et en
faisant les totalisations des voix obtenues, se borne à faci¬
liter la tâche de la commission du Congrès qui, sans ces
précautions, serait contraint de siéger huit ou quinze
jours.
Cette commission-, du reste, a toujours toute facilité

pour reprendre entièrement les opérations indiquées par
le service de la comptabilité de la Ligue des Droits de
l'Homme, puisque, d'une part, les comptes, et d'autre part
les procès-verbaux authentiques des sections signés et
paraphés sont mis entre ses mains.
-M. Lhermitle se déclare satisfait par les explications

qui lui sont fournies.
Après avoir procédé à la vérification des chiffres attri¬

bués à plusieurs sections et avoir examiné quelques-uns,
de§ bulletins de vote qui lui sont soumis, le Comité Cen¬
tral adopte à l'unanimité le procès-verbal suivant ;
(Voir le Bulletin officiel, page 609).
La séance est levée à 10 h. 3/4,
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Séance «lu Sîi mai ÎSIO

/'résidence de M. le D1' Héricouht, vice-président.

La séance est ouverte à 9 heures.
Sont présents : MM. Victor Bascb, Emile Glay,le Dr Hérieourt, vice-présidents; Matliias Morhardt,

secrétaire général ; Alfred Westplial, trésorier géné¬
ral ; Paul Aubriot. t. Bouglé, Jules Bouniol, Alcide
Delmont, !)r Doizy, A.-Ferdinand Herold, Emile
Ivahn. Emile Kern. Léon Martinet, Mené Méheust,
Jean Raynal. Amédée Rouquès, Henri SçHmidt et
Mme Maria Vérone.
Excusés : MM. Francis de Pressensé, Pierre Quil-

lard, Barthélémy, Emile Bore], Oustry, le D'Sicard
de Plauzoles et E. Tarbouriech.
Le procès-verbal de la séance du 14 mai est

adopté.
1

Renouvellement du tiers sortant des mem¬
bres du Comité Central. — Le Comité Central
décide d'annexer à ce procès-verbal la résolution
suivante :
Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme,
Considérant que M. Delpech. sénateur, soumis au re¬

nouvellement statutaire de 1910, et proclamé élu, le
14 mai, avec 19.892 suflrages, a décliné le mandat qui lui
était confié,
Considérant que M. Emile Kern, qui arrive 19* sur la

liste des candidats avec 11.1G2 suffrages, a obtenu un
nombre de voix supérieur à la majorité absolue, qui est
de 10.782.
Décido qu'il y a lieu de considérer que M. Kern a été

régulièrement élu le 14 mai au siège laissé vacant par
M, Delpech.



Voici la déclaration que M. Francis de Pressensé
a chargé le secrélaire général de communiquer au
Comité Central :

Mes chers collègues,
Je viens vous prier d'examiner de très près si l'intérêt de la

Ligue des Droits de l'IIomme n'exige pas que vous élisiez ce
soir un autre président que moi.

1" Mon échec électoral me met hors d'état de représenter la
Ligue des Droits de l'Homme au Parlement ;
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M. Emile Kern déclare donner sa démission de

président de la Commission de contrôle financier,
ces fonctions étant incompatibles avec celles de
membre du Comité Central.
M. le président souhaite la bienvenue aux nou¬

veaux membres du Comité Central.
11 adresse également les félicitations du Comité

Central à ceux de ses membres qui ont élé élus dé¬
putes aux éleclions générales (les 24 avril et 8 niai.

Élection du Bureau. — Le Comité Central pro¬
cède à l'élection de son Bureau pour l'exercice
1910-1911.

Election du président
Le secrélaire général donne lecture au Comité

Central de la lettre suivante qu'il a reçue de
M. Francis de Pressensé :

Paris, le 21 mai 1910.
Mon cher ami,

Je vous serai reconnaissant de bien vouloir donner lecture
au Comité Central des quelques lignes ci-incluses avant qu'il
procède à l'élection du Bureau.
Comme il y a douze ans, plus peut-être encore qu'alors, j'ai

foi dans les principes que nous avons essayé de défendre,
mais je me demande si je n'ai pas perdu la faculté d'être utile
û notre cause, si ma personnalité ne lui nuit pas infiniment
plus que je ne peux lui rendre de services et je prie mes col¬
lègues et amis d'examiner cette question en dehors de toute
sympathie personnelle.
Bien à vous,

Francis de Pressensé.
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2° Il existe le mauvais vouloir de ceux des membres de laLigue des Droits de l'Homme qui me sont hostiles;3° La démission de M. Carnot, la circulaire de la section deBourges attestent que ma personne, qui ne peut plus rendre deservices à notre cause, enflamme et exalte l'inimitié d'uneportion de nos collègues.
Je vous adjure donc de tenir compte de toutes ces circonstances et de décider, abstraction faite de toute sympathiepersonnelle, dans l'intér.ôt. seul de "l'œuvre que nous avonsentreprise.
Bien à vous,

Francis de Pressensé.
P.-S. — Qu'il me soit permis d'ajouter que d'une part lanécessité de consacrer les deux mois qui vont suivre ;i l'entierrétablissement de ma santé et d'autre part la lassitude moraleque je ressens après douze ans de lutte sans relèche me sem¬blent augmenter le poids des considérations ci-dessus.

Il est procédé au vote.
Le secrétaire général dépose dans l'urne les bulle¬

tins de vote, que- lui ont fait, parvenir sous plifermé MM. Pierre QuiIlard et le lu Sicard de Plan
zoles.

Votants : 17 — BulleLins retrouvés : 17
M. Francis de Pressensé 17 voix
M. Francis de Pressensé est proclamé pré¬sident de la Ligue des Droits de l'Homme, àl'unanimité des suffrages ( Vifp,applaudiWfmcnts). (')

Election des vice-présidents
Le Comité Central décide de maintenir à cinq lenombre des vice-présidences.
Les bulletins de vote de MM. Pierre Quillard etSicard de Plauzoles sont déposés dans l'urne.

Votants : 20 — Bulletins retrouvés : 20
Ont obtenu : *

MM. Victor Rasch 19 voix
Pierre Quillard 19 JjjfjEmileGlay 18 —

(1) Au moment du vote pour la présidence quatre des mem¬bres portés comme présents n'étaient pas encore arrivés.
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MM. Héricourt ' 18 voix

Paul Gérenle. 16 —
A. Ferdinand Herold 2 —
C. Bougie 1 —
Sicard de Plauzoles..... 1 ~~

MM. Victor Basch, Pierre Quillard, Emile
Glay, Héricourt et Paul Gérente sont élus vice-
présidents de la Ligue des Droits de l'Homme.

Election du secrétaire général
Les bulletins de vote de MM. Pierre Quillard et

Sicard de Plauzoles sont déposés dans l'urne.
Votants : 20— Bulletins retrouvés : 20

M. Mathias Morhardt 18 voix
Bulletins blancs 2-
M. Mathias Morhardt est élu secrétaire géné¬

ral de la Ligue des Droits de l'Homme.
Election du trésorier général

Le bulletin de vote de M. Pierre Quillard est
déposé dans l'urne.

Votants : 19 — Bulletins retrouvés : 19
Ont obtenu :

MM. Alfred Westphal. 16 voix
Paul Aubriot 1 —
Bulletins blancs 2

M. Alfred Westphal est élu trésorier général
de la Ligue des Droits de l'Homme,
M. le I)1' Héricourt, remercie le Comité Central du

nouveau témoignage de confiance qu'il vienl de
donner a son bureau en le réélisant entièrement.

Une lettre de M. Adolphe Garnot. — Nous avons
adressé à M0 Adolphe Carnot la lettre suivante :
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Paris, le 11 mai 19:0.Monsieur le président,

N -us avons eu l'honneur de vous faire présenter à voireancien domicile, boulevard Saint-Michel, 6\ le reçu du mon¬tant de votre cotisation démembre actif de la Ligue desDroits de l'Homme. Ce reçu nous étant retourné avec lamention « refus », je vous aurais une très vive gratitude dev>uloir bien médire si nous devons vous considérer commedémissionnaire, .le n';ii pas besoin de vous assurer que nousen éprouverions tous un très vif regret. Nous étions heureuxet fiers de vous compter parmi ceux qui les premiers ontrépond.i à notre appel et, en face d'une iniquité retentissante,ont fait acte do bons citoyens. Depuis lors, permette/, moi del'ajouter, nous nous sommes efforcés de rester lidôlcs àù nolro idéal du premier jour. Nous avons combattu de touteno're énergie chacune des iniquités trop nombreuses helas!qui nous ont été signalées. 11 nous serait douloureux de
p< nscr que nous ne sommes plus d'accord avec vous sur lanécessité de continuer une action qui n'a pas cessé d'être justehumaine et fraternelle.
Veuillez agréer, etc.

Le secrétaire général,
Matiiias Mouiiahdt.

M. Adolphe C: rnol a répondu en ces termes :

Chabanais (Charente), le lo mai 191U.
Monsieur le secrétaire général,Votre lettre du 11 mai ne, m'a pas trouvé à Paris mais à An-goulème, où m'avait appelé la session du conseil général de laCharente. La session étant terminée, je veu x. répond re fi votrequestion en toute sincérité. .Je dois donc vous dire que, si jen'avais pas donné plus lût ma démission de membre de laLigue des Droits de l'Homme, c'est seulement dans la craintequ'elle fût remarquée et commentée ; mais il y a longtempsque nous avons cessé d'être d'accord.

Depuis plusieurs années-je remarque (et beaucoup d'amis etsurtout de province me confirment dans cette appréciation,que la direction de la Ligue des Droits de l'Homme s'écartede plus en plus do la voie oii l'avaient maintenue ses fonda¬teurs. Depuis la mort du regretté Ludovic Trarieux, elle s'estentièrement inféodée au collectivisme, et va, de plus en plus,vers l'anarchismeet l'antipatriotismeque je réprouve de toutesmes forces.
Récemment j'ai été indigné do la voir faire l'apologie deG. Hervé et ensuite celle de Liabeuf. Lorsque, quelques joursaprès, on m'a présenté, comme les autres années, le reçu doma cotisation, j'ai fait répondre que j'avais cessé de fairepartie de la Ligue.
Je vous remercie de l'expression de votre regret. Pareil sen-



Voici la circulaire de la section de Bourges :

Courges, le 20 janvier 1910.
Monsieur le président et clier collègue,

Lii section Berruyèrc do la Ligue des Droits de l'Homme et
du Ci'oycn d ins sa dernière assemblée générale a décidé de
soumettre aux délibérations des sections do la Ligue, un pro¬
jet de modification de l'art. G des statuts généraux de notre
association, visant le recrutement du Comité Centra).
Vous avez pu, avec nous, constater depuis longtemps, com¬

bien il est dilïicile p air les sections, surtout pour 1 s sections
de. province, d'ace d-rn au Comité Central.
Imiép •ndammenl des 5(0 voix individuelles qui, seules,

permettent à une candidature de s'allirmer, ce n'est pas trop
s'avancer que de dire que celle-ci sera inévitablement vouée à
l'insuccès si elle n'est pas apostillée par le Comité Central.
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timent existe de mon côté; mais je n'espeie plus désormais
que le Comité de Paris revienne à la b; lie et saine tradition
que Traricux avait établie, et je ne puis laisser se prolonger
une apparence d'adhésion d des doctrines que je condamne
comme absolument néfastes pour la France.
Veuillez agréer, etc.

A. Cxiinot.

Le Comité Central décide :

r De p:cndrc acte de la démission de M. Adolphe
Carnot ;

2° De lui rappeler le t.'xte de sa protestation con¬
tre le procès de M. Gustave llervc (Séance du 7 mars
1910. Voir Bull>'lin of'.icicU page 422) et de lui monînr
que celte pr lest; tion no visait que la violation des prin¬
cipes de la Déclaration des Droits de l'Hommo;

3" De l'informer, en ce qui concerne Liabeuf, que l'e a-
nien de celte affaire vient pour la première fois à l'ordre
du jour de sa séance de ce jour.
La section do Bourg-33. — Nous avons reçu de la

section de Bourges la lettre suivante ;

Bourges, le 9 mai 1910.
Monsieur le secrétaire générai,

J'ai (honneur de vous adresser ci-contre la c'r.-ulaire,
adressée par notre section à toutes les sections de la Ligué des
Droits de l'Homme, en vue d'obtenir au Congrès du tlavre,
h discussion des modifioaFons proposées.
Veuillez agréer, etc.

Le secrétaire général,
J. Mouk.vu.
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Cette situation crée un véritable privilège au bénéfice de. ce -

dernier dont les pouvoirs paraissent indéfinis et dont les mem¬
bres sont en fait, inamovibles. Il n'est pas d'exemple, croyons-
nous, qu'une candidature présentée contre l'agrément du
Comité Central ait réussi à pénétrer de haute lutte au sein de
celui-ci, comme il est sans exemple qu'un membre sortant ait
été battu, à moins, naturellement, qu'il n'ait été abandonné
par ses collègues.
Les sacrifices imposé: aux sections sont cependant énormes.

En vérité, et nul ne songera à le contester, c'est par elles, et
par elles seules, que vit notre association, il serait donc logi¬
que et équitable qu'elles prissent une plus grande part à sa
direction.
Il ne faut pas perdre de vue, en elïet, que le Comité Central

représente officiellement la Ligue, et que ses interventions,
ses manifestations de toutes sortes engagent l'ensemble des
ligueurs.
Il semble bien d'ailleurs, et des faits récents le démontrent

abondamment, que ce pouvoir illimité d'un Comité se concen¬
tre tout entier dans un homme, le président, dont la Ligue
doit forcément, inévitablement, couvrir tous les notes, toutes
les initiatives, même celles qui sont de nature à soulever
contre elles un nombre imposant de ligueurs.

11 importe donc, dans l'intérêt majeur de la Ligue, pour
sauvegarder d'une manière absolue l'homogénéité du groupe¬
ment et l'unité d'action de ses adhérents, de ne pas limiter à
une petite oligarchie la direction de notre association et de ne
pas concentrer tout le pouvoir, toute l'action, toujours en les
mômes mains.
Nous ne nous étendrons pas sur les inconvénients qui résul¬

tent du mode de recrutement actuel du Comité Central. Les
incidents récents qui mirent aux prises bon nombre de sec¬
tions et votre comité.directeur, les tiraillements et les divi¬
sions qui se manifestent encore actuellement dans nés sections
les prouvent abondamment.
Les faits sont patents, il s'agit de remédier au mal.
C'est mus par ce souci de donner aux sections la possibililé

d'assister à la direction de la Ligue, et d'assurer ainsi au
Comité Central un renouvellement réel, que nous vous propo¬
sons de demander au prochain Congrès la modification de
l'art. 6 des statuts, en stipulant, 1° que les membres sortants
du Comité ne seront pas immédiatement rôéligibles ; 2' que
toute section aura droit, quel que soit le nombre de voix qui
l'appuient, de poser utilement une candidature.
Vous Irouvcrcz d'ailleurs, à la suite do cet exposé, la partie

intéressante de l'art. G tel qu'il est conçu aujourd'hui, ainsi .

que le libellé des. modifications sur lesquelles nous serions
heureux de vous voir appeler l'attention de votre section.
Notre section d'autre part, a émis le vœu que le Congrès do

cette annéè qui est fixé aux 14, lo et 16 mai, c'est-à-dire en
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pleine campagne électorale, fût repoussé à une date ultérieure.
Nous serions heureux de vous voir appuyer notre vœu.
Dans l'espoir que vous voudrez bien nous faire parvenir en

même temps qu'au Comité Central, le texte de vos délibéra¬
tions, nous vous prions d'agréer, monsieur le président et cher
collègue, l'assurance de nos sentiments confraternels.

'

Le président,
GnÉ.millot

Le secrétaire,
J. Moiieat

Le Comité Central, après en avoir délibéré, décide
d'adresser à la section de Bourges, les observations sui¬
vantes :

1° Il est désirable que les sections de la Ligue des Droits de
l'Homme, lorsqu'elles adressent une circulaire aux sections, et
particulièrement lorsqu'elles mettent le Comité Central en
cause, prennent la peine d'en envoyer un exemplaire au siège
île la Ligue des Droits de l'Homme afin qu'il soit possible d'y
répondre en temps utile le cas échéant. Ce n'est pas là seule¬
ment une bonne méthode administrative : c'est un principe
cnliôremcnt conforme à ceux que la Ligué des Droits de
l'Homme s'est engagée à défendre.
2° Le Comité Central attire l'attention de la section de

Bourges sur le fait que le paragraphe des statuts dont elle a
demandé la suppression, n'existe plus dans les termes où elle
le reproduit, il importe que les sections se tiennent exacte¬
ment au courant des travaux des Congrès afin d'éviter des
erreurs de celte nature. Il convient de plus de constater qu'il
est inexact que les candidatures au Comité Central présentées
par les sections soient vouées à un inévitable insuccès. En
l'.iOS sur treize candidatures présentées par les sections, il y a
eu sept élus. En 100'.), sur cinq candidatures présentées par
les sections, il y a eu deux élus. En 1910, sur Irois candidatu¬
res présentées par les sections il y a eu un élu.
3" En c; qui concerne, enfin, l'accusation que la section do

. Bourges porte contre le président de la Ligue des Droits de
l'Homme, le Comité Central se borne à rappeler que le Con¬
grès de Rennes, à une énorme majorité, en a fait justice,
qu'il a approuvé d'une manièro générale l'altitude et les ini-
talivcsdu Comité Central et qu'il a affirmé sa résolulion de
rester élroit-ment fidèle aux principes de la. Déclaration chs
Droits de l'Homme.

La sec'ion d'Angers*. — Le Comité Central décide
d'insérer ou procès-verbal de la séance le passage sui¬
vant du discours prononcé par le Dr André Martin, pré¬
sident de la section d'Angers, à l'assemblée générale que
celte section a tenue le 20 mars dernier :

Mesdames,
Messieurs et chcrs collègues,

Nous sommés heureux do pouvoir rendre compte, chaque
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année, de l'exercice écoulé et de pouvoir soumettre ainsi à vo¬
tre jugement les actes de votre Comité.
Aussi nombreuses et intéressantes que dans les années pré¬cédentes ont été les alïaires que nous avons dû étudier ou solu¬

tionner ; aussi efficaces ont été nos elïorts dans les diverses in¬
terventions auprès de l'administration et des pouvoirs publics.L'énumération en serait trop longue ; je n'évoquerai que deux
groupes d'affaires qui, par leur caractère général, peuvent uti¬
lement retenir votre attention, et se rapportent, d'une part, àdes accidents du travail, d'autre part, à des fonctionnaires.

1° Atï. C. et R. — Vous savez combien est humaine et équita¬ble la loi de 1898 qui prend souci des cas trop nombreux où
l'ouvrier, pour un maigre salaire quotidien, contracte une in¬
capacité de travail plus ou moins longue, une inlirmité incura¬
ble plus ou moins grave. Trop souvent aussi, l'application de
cette loi est compromise, retardée par le mauvais vouloir d'une
compagnie d'assurances ou les lenteurs de la procédure ; cepen¬
dant, par elle, la Société ne fait qu'acquitter, et encore impar¬faitement, une incontestable délie envers une masse d'hommes
dont la vigueur corporelle, l'intelligence et le travail sont les
éléments nécessaires de son existence et de sa prospérité. C'est
ainsi que les ouvriers C. et R. ont dû recourir à noire appui
pour le règlement des indemnités que le juge leur avait accor¬
dées, et dont les compagnies intéressées leur marchandaient le
paiement.
De ces deux cas, il faut rapprocher celui d'un ancien mili¬

taire dont je vous ai déjà entretenu cl qui aujourd'hui impo¬tent des deux membres inférieurs, croyait pouvoir rapporter
l'origine de son infirmité à un accident, vieux déjà de plusieurs
années, et contracté sous les drapeaux, dans un service com¬
mandé. Sur notre intervention et sur celle du Comité Central
auprès du ministre de la guerre, une scrupuleuse enquête a été
poursuivie dans les régiments et hôpitaux où ce militaireavait -
passé. Appelé à plusieurs reprises devant la commission de ré¬
forme, M. C. fut l'objet d'un examen aussi sérieux que bien¬veillant. Si les certiticals médicaux ne purent conclurcà l'ori¬
gine professionnelle de l'infirmité, et par suite, ne purent ou¬
vrir droit à une pension de retraite, nos démarches eurent du
moins pour effet d'intéresser en sa faveur le ministre de la
guerre qui lui a alloué et lui renouvelle, chaque année, un se¬
cours pécuniaire.
2° AIT. E. — Parmi les fonctionnaires, nous relevons le nom

E... de ce professeur de-l'enseignement secondaire pour lequel
nous avons multiplié les démarches auprès du ministre de
l'instruction publique.
Ce fonctionnaire et six de ses collègues de Franco ont été

victimes d'une omission qui remonte à plusieurs années; cette
omission, en les privant d'un changement de classe dont ont
bénéficié, depuis longtemps, les professeurs du môme tableau,.
lpur cause un notable préjudice non seulement dans le présent,



pour I.
l'avenir, pour la quotité de la pension de retraite. Le principe
admis, depuis trois ans, parla commission exlraparlemcntairc
de l'enseignement, n'a reçu son application que celte année,
où le ministre, conformément h nos demandes répétées, a bien
voulu inscrire, dans le projet de budget de 1910, les crédits
nécessaires.
3° Afï. R. — Un maître de l'enseignement primaire, qui vivait

en assez mauvaise intelligence avec son directeur, fonction¬
naire des plus honorables, mais qui, bien noté, proposé pour
l'avancement, n'avait été menacé d'aucune mesure de rigueur,
se voit compris, sans avis préalable, dans un mouvement du
personnel au début des vacances dernières Celte mutation im¬
prévue lui causa d'autant plus de surprise, qu'en cas de dépla¬
cement par mesure disciplinaire, les instituteurs reçoivent un
avis qui leur donne cinq jours de délai pour prendre connais¬
sance de leur dossier et présenter leurs moyens de défense.
M. Iî. sollicita notre appui. Si nous n'avons pu obtenir le re¬
trait delà décision qui le déplaçait, nous avons été plus heu¬
reux auprès du ministre qui a bien voulu donner satisfaction
aune demande antérieure et accorder un poste ù notre protégé
dans son département d'origine. Nous avons d'ailleurs l'agréa¬
ble devoir de rendre hommage, en celle circonstance, ù la bien¬
veillante équité de M. le préfet de Maine-et-Loire qui, par son
intervention auprès de son collègue d'un département voisin, a
facilité notre tûche.
De ce fait particulier se dégage une question importante que

nous avons posée au ministre et dont la solution intéresse "tout
le personnel primaire. La circulaire du 6 avril 1906, qui porte
la signature de M. Briand, a pour but d'assurer aux institu¬
teurs certaines garanties de stabilité. Si elle n'est applicable
qu'aux déplacements d'office, elle crée une inégalité, une injus¬
tice aux dépens des instituteurs non déplacés par mesure dis¬
ciplinaire. La circulaire Briand, inspirée par un large senti¬
ment de justice et acceptée avec gratitude par tous les institu¬
teurs, demande donc à être complétée et développée de façon
à éviter, pour son interprétation, toute équivoque, toute sur¬
prise. A obtenir ce résultat nous travaillerons activement.

11 I

Le monopole de l'enseignement. — Le Comité Cen¬
tral décide de consacrer une séance, le 13 juin prochain,
à l'audition età la discussion des rapports relatifs au ré¬
gime de l'enseignement en Europe et en Amérique.
Il décide également de confier à M. Emile Glay le soin

de lui présenter le 6 juin un rapport sur les différents pro¬
jets de loi que M. Doumergue, ministre de l'instruction
Publique, a déposés sur le bureau de la Chambre des dé¬
putés au cours de la législature précédente, et qui parais-

chiffre de leur traitement annuel, mais aussi, dans
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sent devoir être repris et prochainement soumis aux déli¬bérations du Parlement.
La grâce de Liabeuf. Le Comité Central, après enavoir délibéré, adopte à .l'unanimité la résolution sui¬

vante :

Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme,Considérant qu'en vertu de la Déclaration des Droits dol'Homme la loi ne doit établir que des peines strictement etévidemment nécessaires;
Considérant que la peine de mort n'est pas seulement un

moyen inefficace de répression, mai§ qu'elle répand, au contraire, dans les milieux auxquels il "conviendrait le plus d'in¬culquer les principes de la civilisation et du progrès 1111 dan¬
gereux exemple de violence et de barbarie ;
Considérant, en effet, qu'il est absurde de tuer pour ensei¬

gner le respect de la vie ;
Considérant, au surplus, que la peine de mort est irrépa¬rable et qu'en cas d'erreur judiciaire elle met à la charge dela société le plus inexcusable des assassinats ;
Considérant, en ce qui concerne le cas particulier de Liabeuf,

que ce meurtrier parait avoir agi sous l'influence du ressenti¬
ment qu'une injustice lui avait causée, et qui semble lui avoir
enlevé l'usage de la raison ;
Qu'il est constant, dans tous les cas, qu'il a été condamné à

plusieurs mois de prison et à la peine de l'interdiction de sé-
jouF sur le seul témoignage de deux agents de la police des
mœurs ce qui constitue une preuve évidemment insu (lisante ;Tout en réprouvant de toutes ses.forces l'acte de violence
auquel Liabeuf s'est laissé entraîner, exprime le vœu que le
président de la République veuille bien faire à ce condamné
l'application de son droit souverain de grâce.
La Police des Mœurs. — Le Temps a public, le 13

mai, la note suivante :
La première demande d'interpellation de la nouvelle législa¬ture vient do parvenir à la présidence de la Chambre des- dé¬

putés. Elle émane de M. Paul-Meunier député de l'Aube. :<
M. Paul-Meunier, reprenant une interpellation qu'il avait

déposée sous la précédente législature d'accord avec MM. Fer¬
dinand Buisson et Franc's de Presscnsé, demande à interpellerle gouvernement sur « les violations de la liberté individuelle
qui ont été commises depuis quelque temps par la police des
mœurs».

Le Comité Central mettra à la disposition de M. Paul-
Meunier et des députes qui voudront bien se joindre àlui
tous les documents qu'il a pu recueillir sur les arresta¬
tions arbitraires de la police des mœurs et sur l'illégalité
et l'inefficacité de cette institution.
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La mort de Brierre. — Le Temps a publié, le 15 mai,

la noie suivante :
Le courrier de Cayenne, qui vient d'arriver à Paris, a appor¬

té la nouvelle de la mort du forçat Brierre.
On se rappelle les circonstances dans lesquelles se déroula le

drame de Corancez. Un soir, tous les enfants du fermier Brier¬
re étaient assassinés, sauf une fille, aujourd'hui Mme Andreo-
tetli, qui se trouvait à ce moment chez une de ses tantes à
Paris. Brierre était veuf. Il fut soupçonné d'avoir tué ses pro¬
pres enfants pour se rendre libre, et, suivant l'accusation, pour
épouser la fille d'un voisin qu'il croyait riche. •
Déféré aux assises d'Eure-et-Loir, Brierre fut, malgré ses

protestations, condamné à la peine de mort. Mais l'absence de
preuves matérielles, l'accent avec lequel il se défendit, avaient
troublé beaucoup de consciences. M. Trarieux, président fon¬
dateur de la Ligue des Droits de l'Homme, intervint en sa fa-
vêur auprès de M. Loubet, président de la République. La
gréce fut signée et Brierre partit pour le bagne.
A Cayenne, sa conduite fut irréprochable pendant les neuf

années qu'il y demeura. Il ne cessait pas d'ailleurs de protester
de son innocence, et son attitude avait assez impressionné l'au¬
torité pénitentiaire pour qu'une proposition de réduction de
peine eût été formulée en sa faveur. Ainsi que nous l'avons dit
cette proposition était soumise à l'élude de la commission des
grâces. Du reste, le forçat avait obtenu un poste qui lui ren¬
dait moins dur le régime du bagne : il était garçon de labora¬
toire à l'hôpital.
Brierre avait confié il y a quelques mois à un avocat du bar¬

reau de Paris, M* Alcide Delmonl, le soin d'étudier son dos¬
sier en vue d'une révision. Toute la famille du condamné — il
a un frère qui est un négociant estimé dans le 18e arrondisse¬
ment, et sa fille a épousé un ouvrier peintre, M. Andreolelti —
est restée convaincue de son innocence.
Cette conviction est si bien partagée par M. Andreolelti, que

celui-ci, ayant réuni un petit pécule d'un millier de francs, a
tenu à faire les frais de la copie de tout le volumineux dossier
du procès de son beau-pôre, afin de permettre è Me Alcide Del-
mont de l'étudier avec plus de soin, et cette copie n'a pas cou-
té moins de 6(30 francs. De son côté, la Ligue des Droits de
l'Homme s'est eiïorcée d'aider cette famille à obtenir ia mani¬
festation de la vérité. Elle a fait procéder à une enquête mi¬
nutieuse à Corancez et dans les environs. Mais cette enquête n'a
pas révélé de fait nouveau de nature à établir, comme le veut
la loi, l'innocence du condamné.
M. Alcide Delmont met le Comilé Central au couraut

des demandes qu'il faisait au moment où Brierre est mort.
11 est décidé que la Ligue des Droits de l'Homme conti¬

nuera d'aider la famille de Brierre à obtenir la réhabili¬
tation de celui-ci. Le rapport que M. Alcide Delmont a
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préparé sera publié soit au Bulletin officiel de la Ligue
des Droits do l'Homme soit en brochure.
La réforme administrative. — La question de la rc-

fi.rrae administrative paraissant devoir se poser devant
le Parlement au cours de la présente législature, le Co¬
mité Cenlral décide, sur la proposition de M. A.-Ferdinand
H erol d, d'à tl i rer dès maintenant l'attention des sections de
la Ligue des Droits de l'Homme Sur l'importance des pro¬
blèmes qu'elle soulève et qui les intéressent directement..
M. A.-Ferdinand Herold est chargé de présenter un

rapport introducti:' sur cette question. La discussion de
ce rapport viendra après les vacances.
Les droits de la Finlande. — Le Comité Central

décide de demander à ceux de ses membres qui fout par¬
tie du Parlement de vouloir bien, à l'exemple des parle¬
ments d'Allemagne, d'Angleterre, d'Italie, d'Hollande, de
B lgique, etc., prendre l'initiative d'une adresse à la
Douma russe eu faveur des droits de la Finlande. Le bu¬
reau est chargé de préparer le texte de celte adresse qui
sera soumise aux députés et sénateurs membres du Co¬
mité Central.
Les étrangers condamnés de droit commun. —

A diverses reprises, la Ligue des Droits de l'Homme avait
eu l'occasion de signaler aux ministres compétents la
déplorable illégalité qui était commise p3r l'administra¬
tion à l'égard des étrangers condamnés de droit commun.
Au lien d'être libérés à l'expiration de leur peine comme
le veut la loi, ceux-ci étaient, en vertu d'un usage qui pa¬
rait ancien, maiutcnus en l'état de détention administra¬
tive jusqu'au moment où le ministre de l'intérieur avait
statué sur la question de leur expulsion. Cette détention
administrative dura:t plusieurs semaines et parfois même
plusieurs mois.
Le 8 décembre 1907, M Clemenceau, président du Con¬

seil, avait adressé aux préfets une circulaire dans laquelle
on lisait cette phrase :
Dans ces conditions, et en vue d'éviter ou tout au

moins d'abréger le plus possible la. détention d'indi¬
vidus dont la peine est expirée, j'estime qu'il con¬
vient de simplifier les errements suivis jusqu'à ce jour.
L'inadmissibilitéd'unc théorieen vertu de laquellelegou-

vernement s'arrogerait le droit de prolonger administra-
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tivement une peine légalement terminée, est apparue
enfin au gouvernement de la République, à la suite de
l'intervention de IaLigue dcs Dro'lsde l'Homme en faveur
de \J. Fron'li (Voir Bulletin offcicl, page MO).
M • |3f iaud, président du Conseil, a, par une circulaire

à date du lur mars, décidé, conformément à la loi, que les
étrangers condamnés de droit commun, ne pourront
plus désormais èlre maintenus en état de détention ad¬
ministrative.
En raison de l'importa: ce du succès qu'a obtenu la

juste fplervcntiou de la Ligue des Droits de l'IIomme, le
Comité'Central décide que les deux circulaires seront
jointes au procès-verbal de sa séance et insérées au Bul¬
letin officiel.
Voici d'abord la circulaire de M. Clemenceau.

Paris, le 8 décembre 1907.
D'après les instructions actuellement en vigueur, c'est aux

prê/cls qu'd appartient de signaler au ministère de l'intérieur,
pour être expulsés, les étrangers subissanl, dans les établisse¬
ment* pénitentiaires de> leur déparlemenl, une peine pour
délit de droit commun. L"s amplinlions di s arrêtés d'expul¬
sion pris par m <n administration sont ensuite adressées à ces
mèines pré'els, pour notiliculion.
Une semblable procédure demande du temps : d'une part,

les documents établis dans les [irisons passent par plusieurs
échelons avant de me parvenir ; d'autre pari, les pièces néces¬
saires à la mise à exécution de mes arrêtés d'expulsion sui¬
vent à leur tour la môme lilièro en sens inverse.

11 en résulte de trop longs détais qui ont pour conséquence,
surtout lorsqu'il s'agit de courtes peines, d'apporter des re¬
tards h la mise en liberté normale des détenus. Cet inconvé¬
nient se trouve encore aggravé du fait de l'application de la
loi de sursis < t de la 1 i sur l'imputation de la détention pré¬
ventive; fréquemment, en effet, des ô rangers, passibles d'ex¬
pulsion, sont libérables dès le prononcé de l'arrêt ou du- juge¬
aient, ou presque immédiatement après, alors que l'expulsion
reste en suspens tant que les tribunaux n'ont pas statué.
Dans ces conditions, et en vue d'éviter ou tout au moins

d'abréger le plus possible la détention d'individus dont la
peine est expirée, j'estime qu'il convient de simplifier les erre¬
ments suivis jusqu'à ce jour.
J'ai décidé, en conséquence, que, à partir du 1er juin 1908,

les dossiers d'expulsion constitués dans les prisons me seraient
désormais adresses sans passer par l'intermédiaire do l'admi¬
nistration préfectorale et que, de même, les fonctionnaires et
agents de l'administration pénitentiaire seraient directement
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chargés de procéder à l'a notification et à l'exécution-de mes
arrêtés.
Bien que les inconvénients auxquels cette nouvelle ma¬

nière d'opérer a pour but de remédier soient particulière¬
ment sensibles quand il s'agit de courtes peines, il m'a paru
qu'il y avait lieu d'unifier le système et de l'appliquer à lous
les condamnés de droit commun sans exception, quelle que
soit la durée de l'emprisonnement. Celte extension est de na¬
ture h soulever d'autant moins d'objections que les condamnés
ù de longues peines sont, le plus souvent, inconnus du préfet
qui propose leur expulsion. Subissant en effet leur peine dans
une maison centrale, ils sont généralement écroués en dehors
de leur département d'origine ou du département du crime
ou délit. Or, comme le préfet compétent pour proposer l'ex¬
pulsion est celui du département où le condamné est détenu,
il s'ensuit que, dans la plupart des cas, il ne ■ onnailra ce der¬
nier que par le dossier même de l'administration péniten¬
tiaire. Par suite, il ne sera pas en mesure de m'éclairer de
son avis personnel et ne pourra que s'en rapporter aux rensei¬
gnements consignés à ce dossier. La suppression de l'intermé¬
diaire restera donc sans influence sur la solution de l'affaire.
Au surplus, il reste bien entendu que vous pourrez toujours,

dans le cas où vous jugeriez utile de le faire, me saisir de
propositions tendant soit à prononcer une expulsion, soit à ne
pas faire à tel étranger déterminé application do la loi du
3 décembre 1849, soit à lui impartir un délai pour quitter
librement le territoire.
Je dois préciser que les nouvelles instructions visent unique¬

ment les étrangers détenus et condamnés pour infraction de
droit commun. Elles ne s'appliquent pas aux condamnés pour
délits politiques ou faits connexes, ni aux individus qui ne
sont pas détenus ou qui, après avoir été arrêtés", ont bénéficié
d'une ordonnance de non-lieu ou d'un acquittement. Pour ces
dernières classes d'étrangers, vous devez procéder comme
antérieurement.

J'ajoute que, dans lcs-départements des frontières de terre
et de mer, les préfets continueront, comme par le passé, <i
prendre eux-mêmes, s'il y a lieu, comme leur en donne le.
droit l'article 7, § 3, de la loi du 3 décembre 1819, les arrêtés
d'expulsion se rapportant aux étrangers non résidant, quel
que soit le motif de cette mesure. C'est donc ù eux, et non pas
ù mon administration, que seront adressés, par les gardiens-
chefs, les dossiers aux lins d'expulsion concernant les condam¬
nés de droit commun (fui rentrent dans cette catégorie.
Je vous transmets, en nombre suffisant pour qu'il en soit

remis un exemplaire à chacun de MM. les sous-préfets de
votre département, la présente circulaire ainsi que les ins¬
tructions que j'envoie à ce sujet à MM. les directeurs des cir¬
conscriptions pénitentiaires, les directeurs des maisons cen¬
trales et les gardiens-chefs des maisons d'arrêt et de correction.



Vous voudrez bien m'en accuser réception et veiller à leur
exécution,

Le président du conseil, ministre de l'intérieur,
G. Clemenceau.

La circulaire de M. Briand est ainsi conçue :

La circulaire du 8 décembre 1907 relative aux étrangers dé¬
tenus passibles d'expulsion est remplacée par les instructions
suivantes.
/. — Constitution des dossiers. — Un dossier spécial sera

constitue par le gardien chef, dans chaque établissement péni¬
tentiaire, au nom de tout étranger détenu pour crime ou délit
de droit commun.
Ce dossier se composera en premier lieu d'une feuiile double,

formant chemise, conforme au modèle n° 1 ci-annexô et indi¬
quant : l'état-civil du détenu, un énoncé sommaire de la con¬
damnation encourue, la date de la libération, la situation du
condamné au point deAue militaire dans son pays d'origine et,
s'il y a lieu, la date de sa mise en liberté ainsi que l'adresse à la¬
quelle il pourra, le cas échéant, lui être notifié l'arrêté d'expul¬
sion dont il ferait éventuellement l'objet.
Dans cette feuille-chemise seront placés :
1" Une notice individuelle i modèle n" 2) ;
2" Un extrait du registre d'ôcrou mentionnant la condamna-

lion (modèle n" 3) ;
3" Un signalement aussi précis que possible destiné à être

reproduit sur l'état signalélique mensuel des étrangers expulsés
du territoire (modèle n" 4■).
II. — i)lise en liberté. — En aucun cas, la constitution des

dossiers et la mise à exécution des arrêtés d'expulsion ne pour¬
ront avoir pour conséquence le maintien dans les prisons, en
état.de détention administrative, des étrangers libérables.
Seront, en conséquence, mis immédiatement en liberté, dès

l'ordre de relaxe de l'autorité judiciaire ou dès l'expiration
de leur peine, les détenus rentrant dans l'une des catégories
suivantes :

i1 Etrangers ayant fait l'objet d'une ordonnance vou d'un
arrêt de non-lieu ;
2" Etrangers ayant bénéficié d'un acquittement;
3" Etrangers condamnés à l'amende ;
4 Etrangers condamnés à l'emprisonnement avec sursis ;
5° Etrangers condamnés à l'emprisonnement, mais libérables

dès le jour du prononcé du jugement, par suite de l'imputation
de la prison préventive ;
6° Etrangers condamnés à une peine d'emprisonnement qui

se trouvera accomplie avant que l'arrêté d'expulsion ait pu être
notifié à l'intéressé.
Au moment de leur élargissement, ces étrangers seront in¬

vités, si leur domicâle n'est pas connu, à indiquer l'adresse
ii laquelle ils se retirent. Mention de cette adresse sera ins-
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crite sur la chemise du dossier, afin de permcltre, s'il y a lieu
la notification delà décision intervenue en ce qui concerne l'ex¬
pulsion.
III. — Transmission des dossiers. — Le directeur ou le gar¬dien-chef de l'établissement pénitentiaire transmettra directe¬

ment le dossier à la préfecture. Les dossiers qui concernent
des détenus libérables immédiatement ou dans un très court
délai devront être transmis dès la réception de l'ordre de re¬
laxe ou de l'avis de condamnation. Les autres dossiers seront
établis le plus rapidement possible et transmis au fur et à me¬
sure de leur constitution, en commençant naturellement par
ceux des détenus dont là libération sera la plus rappro¬chée.
Il est expressément recommandé aux directeurs et gardiens-chefs de faire toute diligence auprès des parquets pour se faire

délivrer des extraits de jugement ou d'arrêt.
IV. — Avis du préfet. — Dès réception du dossier, le préfetexaminera s'il y a lieu ou non de proposer l'expulsion au mi¬

nistre de l'intérieur, en se basant tant sur la décision judiciaire
intervenue que sur l'enquête administrative à laquelle il devra
être procédé sur le compte do tout étranger arrêté sous l'incul¬
pation d'un crime ou délit du droit commun.
En vue de faciliter et d'accélérer les enquêtes de cette nature

M. le ministre de la justice a donné les instructions nécessaires
pour que, toutes les fois qu'un étranger est arrêté pour infrac¬tion de droit commun, le parquet en informe immédiatement
le préfet ou le sous-préfet, avec communication de l'état-civil de
l'inculpé et des diverses indications de nature à permettre derecueillir des renseignemens sur son compte. Aussitôt que l'ad¬ministration préfectorale aura reçu cet avis, elle devra faire
procéder ù l'enquête. L'instruction de l'affaire sera ainsi menée
parallèlement tant au point de vue de l'expulsion éventuelle
qu'au point de vue de la répression pénale, de telle sorte
qu'il puisse être statué sur l'expulsion dès le moment ou inter¬
viendra la décision du tribunal ou de la cour.
Si le préfet estime qu'il n'y a pas lieu à expulsion, il fera

classer purement et simplement le dossier qui lui aura été
transmis par le directeur ou le gardien-chef de l'établissement
pénitentiaire, sans avoir à en référer au ministère de l'intérieur.
Si au contraire, il considère qu'il faut faire application de la
loi du 3 décembre 1849, il transmettra sans retard le dit dossier,
av>ec son avis motivé, au ministère de l'intérieur.
Dans le cas où l'étranger qu'il proposera pour l'expulsion,

aura été mis en liberté comme rentrant dans l'une des caté¬
gories indiquées au paragraphe II, le préfet aura soin d'indi¬
quer le délai qu'il sera d'avis de lui accorder pour quitter le
territoire, en tenant compte de la distance, que ce dernier
aura ù parcourir pour gagner la frontière.
S'il s'agit, au contraire, d'un étranger encore détenu, le pré¬fet fera connaître s'il convient de le faire transférer par leser-
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vice des voitures cellulaires, ou bien si l'expulsé peut être au¬
torisé à sortir librement de France et dans quel délai.
V. — Notification des arrêtés d'expulsion. — Des qu'un

Arrêté d'expulsion aura été pris par le ministre de l'intérieur
l'ampliation sera transmise, suivant le cas, soit au préfet, soit
au directeur de la maison centrale ou au gardien-chef de la
maison d'arrêt ou de correction. Notification en sera immédia¬
tement faite à l'expulsé, à qui l'ampliation ou une copie sera
remise.
Un procès-verbal de notification sera aussitôt établi. Les cer¬

tificats de notification établis dans les prisons seront conformes
au modèle n° o ci-annexô.
VI. Mise à, exécution des arrêtés d'expulsion. — Le service

des transfèremenls cellulaires au ministère de l'intérieur assu¬
rera, sur les ordres directs du minisire, le transport des déte¬
nus expulsés qui devront être reconduits à la frontière par les
voiture cellulaires.
Si un cas de force majeure empêche un étranger expulsé,

devant être transféré à la frontière d'être remis aux voitures
cellulaires le jour même où sa peine est expirée, le directeur
on le gardien-chef de l'établissement pénitentiaire en avisera,
sur le champ et par la voie télégraphique le ministère de l'in¬
térieur, afin de permettre à l'administration centrale de pres¬
crire sans retard les mesures nécessaires en vue d'assurer la
libération immédiate du détenu et de fixer le délai dans lequel
il devra quitter le territoire.
En ce qui concerne les expulsés auxquels sera accordé un délai

pour quitter librement le territoire, les dispositions seront
prises parles préfets pour que la police s'assure de leur départ.
Ils devront être signalés au commissaire spécial delà frontière
qu'il auront choisie pour sortir de France, ainsi qu'aux auto¬
rités de police des principaux points du parcours et à la gen¬
darmerie.
VII. — Envoi des procès-verbaux de notification au minis¬

tère de l'intérieur. —- Le l,,f et le 16 de chaque mois, les pro¬
cès-verbaux de notification des arrêtés d'expulsion mis à exé¬
cution au cours de la quinzaine précédente seront adressés au

• ministère do l'intérieur, direction de la sûreté générale, 2'' bu¬
reau.

VIII.— Expulsion des étrangers non résidants par les pré¬
fets des départements frontières. — Les dispositions qui pré¬
cèdent sodt applicables aux expulsions prononcées par les
p»*éfcts di s départements attenant aux frontières de terre et de
mer contre les étrangers non résidants, par application de
l'article 8 § 3 de la loi du 3 décembre 1849. Les amplialions des
arrêtés préfectoraux d'expulsion seront transmises au minis¬
tère de l'intérieur avec le certificat de notification et toutes les
pièces composant le dossier prévu au paragraphe 1 de la pré¬
sente circulaire.
IX. — Dispositions spéciales concmiant les détenus déjà
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expulsés et condamnés pour infraction à l'arrêté d'expulsion
— Aux termes de l'article S de la loi du 3 décembre 1849, tout
étranger qui sera soustrait à l'exécution d'un arrêté d'expul¬sion sera traduit devant les tribunaux et condamné à un em¬
prisonnement d'un mois ii six mois. Après l'expiration de sa
peine, il sera conduit à la frontière.
En vue de permettre il l'administration centrale de prendre

en temps utile, les mesures nécessaires à cet elïet, tous les dos¬
siers concernant les étrangers condamnés pour infraction à
expulsion seront directement transmis par le directeur ou le
gardien-chef de la prison à la direction de la sûreté générale
2'' bureau.
Il est spécialement recommandé aux directeurs et gardiens-

chefs des établissements pénitentiaires d'adresser leur dossier
sans aucun retard au ministère de l'intérieur, et autant que
possible, le jour mémo du jugement de condamnation.

Le président du conseil,
ministre de l'intérieur et des cultes,

ARISTIDE BRIAND.

La séance est levée à 11 heures et demie.

La Propagande Républicaine
QUATRIEME LISTE DE SOUSCRIPTION DE 1910

(du 1" avril au 31 mai inclus)
Section de Moslaganem 2 » Lamolhe, à Bayonne..
Rau/in., à Constanline. 0 30 Saint-Jean, ii Bayonne
.LBouchaud,àBordeaux 0 50 Salvat, à Paris
Thieulin, à flaînhong. 2 50 Section d'Alger
.Merillbn, à Sl-Chamas 2 » Plantier, à Vergèze
Section de Troyes 0 30 Roynaud, à Puiinichel.
Si lard, ù Saintes. 3 » (Jodart, à Paris jj
Mégy, è Porlo-Novo... 1 » Vigneron, ù Port-d'At-
ScctiondeSainl-Valôry dier
cn-Caux '. 2 » Be'cnus,iiPointc-ii-Pitrc

M'FaraDiayl.auSénégal 4 » Dessoy, à Briey
G. Lcygoutc, à Tanana- Madclain, il Ahicourt..
rive 2 « Seck, a Conakrv

Dufresno, à Pillonds... 1 » Michel, à Libreville...
Ribardière, û Niort... 0 50 Môge, à Porlo-Novo ..

Gaume, à Lurcy-Levy. 0 50 Section deSaint-Yrieix-
Bara Diaw, il Konakry 4 » les-Bois •

Coulon, à Beni-Ounif . 2 » Section de Seix

.

'I
0 50 i A
0 50 3
0 50
2 »

0 50
0 25
r » ; I

0 50 1 1

1 »

■1 » A
0 50 I
1 »

1 50 L
2 » F

4 »
2 50

-E
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Bouscaren, à Phung...
Section do Menorville.
Cadoux, à Enghien-les-
Bains

M"' Lucas, à Paris....
Varjabédian, ;i Djibouti

135

1 » Boucher, à Paris 5 »
5 30 Vidal, à Medenine 6 »

Bannicr, à Bassac 0 30
2 » L. Aubry, à Saint-Ouen 1 »
4 » Section de St-Florent-
1 » du-Gher 1 »

Total de la 4® liste... . 74 23
Listes précédentes 33120

Total général 423 43

Victimes de l'Injustice
et de l'Arbitraire

QUATRIÈME LISTE DE
(du 1er avril au

Peliljean, à Paris ....
Dubois, à Paris
Brandizi, à Paris
Ba Haghini, à Bes Re
chid

Delpy, à Bes Rechid..
Section de Belfort ...
Bauzin, à Constantine
Bouchaud, à Bordeau?
Section de Grenoble..
Thieulin, & Haïphong
Mçrillon, à Sl-Chamas
Section de Troyes....
Silard, à Saintes....
Mégy, à Porto-Novo..
Section de St-Valéry
cn-Gaux

Robert, à St-Elienne.
M'Fara Diaye, au Séné
gai '

A Cappe, à Paris....
Alozi, à Khong
Picard, à Gaman
Lcygouto,àTananarivc.
Lefebvre, à Kayes. ...
Fabre de Rieunega, à
Bordeaux

-Desmurs, au Fort Na¬
tional

1 »

2 »

5 »

3 »

3 »

1 »

0 50
0 50
5 »

2 50
2 ))

0 50
3 »

3 - »

16 35
1 »

4 4»'
0 50
Ô »

2 »

2 »

»

2 »

1 »

SOUSCRIPTION DE 1910
31 mai inclus)
Amrard Ahmed,ASaïda 2 »
Itibardièrc, à Niort... 0 30
Dupret, à Touiïlers 0 30
Lavergoe,àTananarive 2 »
François, A Anivorans. 2 »
Gaume, à Lurcy-Levy. 0 30
Albouy, à Kerrata.... 1 »
Bara Diaw, A Konakry. 4 »
Lamolhe, A Bayonne.. 0 30
Saint-Jean, à Bayonne. 0 30
Salvat, à Paris 0 30
Gasfounkel, à Paris... 2 »
lteynaud, à Sfax 2 »
Ory, à Toulouse 1 »
Section de Tergnier... 1 ».
Reclus, à Saint-André-
d'App 0 30

Rousselot, A Chancre.. 0 25
Section d'Aucliy-les-
Ilcsdin 1 50

Section d'Alger 2 »
Latrulïe, à Alfortville. 0 25
Chapuy, ;i Jauziers— 0 75
Plantier^à Vergèze.... I »
lteynaud, A Puimichel. 0 25
Baillet, h Roye 2 »
Godarl, à Paris 1 »
Vigneron, à Port-d'At-
dier 0 50
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Belenus,iiPoinle-à-Pilrc 1 »
Pimpcrnol, à Paris.... 1 »
Déssoy, Briey I »
Madclain, il Ahicourt. 0 50
Toko, ii Libreville 1 »
Michel, à Libreville... 1 5>
Alquier, à Paris 5 C5
Masgournêry, à Siint-
Laurcnl 2 »

Section d'Enghien. ... 1 »
B niscarcn, à Phumg . 1 »
V ïarl, il MayollG 3 »
Siclion de Mcnervillc. 9 30
Mlle Villrmscns, à No-
gent-sur-Marne.. . 5') »
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Bouclier, à Novers.... 5 »
L. Clément, à Sainl-
Jouin-dc-Marnes.. . 2 »

Liolard, à Larche 0 25
Cudoux, à Enghien-lcs- -

' Bains 2 »

Varjabediam,à Djibouti 1 »

Pcysson, a Paris .... 0 50
(I. Bouclier, à Paris... 5 » I
Calel, à lionlleur .... 4 »

Main, ii Saigon 2 »

Bannicr, à Bassac 2 »

Jounct.àSavannahk.r. 10 »
Fôvre, il Courbevoic... i »
Aubry, à Saint-Ouen . 1 «

Total de la 4* liste.
Listes précédantes

212 15
869 (0

Total général 1.(81 9i

Avis aux Abonnés

Les nhonués au <t BUÏ.t.ETIIV Ol FI
CI10L » dont l'ahouncnient expire à la
date du îîO juin 1ÎMO, sont instar»
nient priés de nous en adresser le
renouveliemont, avant le ?£& juin, atin
d'cvitcr Soûle irrégularité dans le ser¬
vice.
Sauf avis contraire de leur part, nous

leur ferons présenter, dans les pre¬
miers jours de juillet, un reçu du 'mon¬
tant de leur abonnement augmenté
de O fr. 59 pour les frais de recouvre-
ment.

Le Secrétaire général-gérant : Matuias Moruardt

Imprimerie H. Larocue,
Î4, rpe Viyienne. Paris. — Téléplione 261-09,



AUX ABONNES. — Pour répondre au vmu exprimé par
un grand nombre de no* amis, nous insérons à cette
place dans chaque numéro, les avis, les communications,
offres et demandes qui nous sont adressés par les abon¬
nes du Bulletin officiel. Chaque abonné a droit à l'inser¬
tion gratuite, une fois par an, de quaire lignes d'annonce.
Il devra, pour chaque ligne supplémentaire, adresser
50 centimes d M. l'administrateur du Bulletin officiel,
rue Jacob, 1, (VI' Ârr.), à Paris.

yins, Cidres. ReprésentationV A. Granier, A Villemom-
ble (Seine). (N« 389)

M,e Durand, accoucheuse de1" cl", rue Charbonnei.,6,
Troyes. Reçoit des pens"' à tlc

■ époque de la grossesse. (N° 396)
A. BARET, professeur de
Reliure au lycée Mi-

chelet ; relieur de la .Biblio¬
thèque Nationale, 22, route de
Clamart, Issy (Seine). Prix spé¬
ciaux pour les membres de la
Ligue. Un service se fait régu¬
lièrement. t. les jours pour Paris

Tjn ligueur ayant maisonsUd'expédilions à Narbonne et
Perpignan fait appel aux sen¬
timents de solidarité de ses
collègues pour le placement
de ses.excellents vins rouges
et blancs du Narbonnais, Cor-
bières etRoussillon. Conditions
avantageuses aux membres de
la Ligue desDroits de l'Homme.
S'adres.àM. Léopold Moudine,
vins,à Narbonne (A ude).(N°460)
t ins et spiritueux en gros.
' Prix de faveur réservés
aux collègues. Représentants
demandés, bonnes commis¬
sions. A. Auglade,3, place du
Marché, à Creil (N" 9)
Tin ligueur, 9 ans A Madagas-U car sans rentrer en France
donnerait renseignements ac¬

quis par longue expérience
sur culture, café, vanille, gi¬
rofle, cacao, ylang, etc. Lui
écrire : E. Guidon, P. R. à
Sle-Marie(Madagascar). (N'11)
8pégialité de vins de table

roûges et blancs

prix de faveur réservés à ses1 collègues par un membre de
laLigue desDroitsde l'Homme.
S'adresser à M. J. AlBigès,A

Narbonne (Aude), qui enverra
prix et conditions.
Représentants demandés, re¬

mises Importantes. (N° 2)
mhédes Chrysanthèmes, qua-l lité extra, échant. sur de¬
mande, représent, sérieux de¬
mandés. Al. Ghamerov, imp.,
St-Nazaire-sur-Loire. (N° 3)
i nalyse et Synthèse (Revue)A Ducasse-Harispe, directeur

A Mandelieu, près Cannes.
(Spécimen gratuit) •'

(N» 12)

Oui voudraitéleverenfantnat.ayant dot? Ecrircavec timb.
Pour rép. D. B. rue Marie Be-
noist, 6, à Paris.

(N" 13)

phef de station retraité, de-
mandcemploicomplabieou

autre A RocheforL
S'adresser 41, rue Lefèvre

(N° 14)



CARTE
des

Elections législatives de 1910
Notre collègue A. Lévy, de la section du XVe arron¬

dissement, vient d'éditer une carte donnant lesjésultati
de la grande consultation nationale, divisée en circons¬
criptions électorales. Cette carte contient les noms de
tous les élus et leur nuance politique en 7 couleurs.

Des cartons de détail pour les grands centres et des-
diagrammes statistiques en font un document unique
indispensable à tous ceux qui s'intéressent au monu¬
ment politique.

Prix franco à domicile : O fr. HO

5e Année 10 Juin 1910
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Directeur : Emile BOREL

Tome IX. — Sixième Livraison
SOMMAIRE :

D. Mornët, l'Histoire naturelle fantaisiste au ATIIP siècle
— Colonel Spero, Le service d'Elat-Major.— Pierre d'Hugues.
L'Arrêt des Postiers. — Léon Bertrand, Là notion de Faeik
et les grandes questions de la Géologie. — Georges Lecomte,
Les Salons de 1910. — Chronique. — Le Mouvement des Idées.

Prix de la Livraison fr. 25

Félix ALCAN, éditeur
PARIS — 108, Boulevard Saint-Germain (vie) — PARIS

EN VENTE CHEZ: ' V

A. LÉVY, 50, boulevard de Vaugirard, PARIS(15:) I

L'afi

Coma

Coma

Le m

Avis


